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S, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Le troisième cahier de la table annuelle LOIS Présidence du conseil. 
des Débats parlementaires de l'année 1947 


est annexé au Journal officiel de ce Jour : 144 mo 481525 du 29 septembre 1498 # 


portant 


Arrêlé du 29 septembre 1948 relatif À Ia parm- 
tion,‘ l'exposilion et la mise en vente 


AVIS AUX ABONNÉS SOMMAIRE | DÉCRE 
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destiné aux abonnés de l'édition compiète; création d’un centre national du tou- des journaux quotidiens (p. du). 
ses deux preruiers cahiers étaient joints aux Tisine (P. 2602). 
numéros des 29 et 30 septembre 1948. Loi no 48-1526 du 29 septembre 198 modifiant Vice-presidence du conseil, 
‘ordonnance n° 43-23% octobre R TR 
. l'ordonnance n° 45259 qu 18 octobre Ministère de la justice. 
Les souscripteurs d'abonnements spéciaux 1945 et 1a loi n° 47-655 du 9 avril 1947 
, blé ational » es rais de miss'o1 aux 
aux débats de l’Assemblée nationale ou du indemn ile rt Re à Le Le q IX | Décret portant nominal do la masistre- 
*: 14 | ) ù à iii CL ! . : af 
Conseil de la République recevront la table adjoin: 3 (p. 9603 | 1 reci if) (p. 9605 
complèle en un seul envai. Loi no 48-1:27 du 29 octobre 1918 portant ou- | Décrets du 30 tembre 19:8 portant accepe 
verture de crédits au titre du budget du | talon de dém rominat s d’of. 
ministère de l'éducation nali nale (étu- | ficie el uférant l’hono 
des de prototypes de bâtiments sco- | rariat (p. 9605 
laires) (p. 9603). | 
LQ 3€ } 98 n :. | Arrêtés tant nomi ef eptat da 
AVIS Loi no 48-1528 du 29 septembre 1948 permet: Miiscion Bars ot … SOU QE. 
tant le versement de 50 n 100 de da Le ee RUES +84 - Là " 
contribution française à ) organsation doc). ac ca i iiveluée)  (p- 
d EE 0 1 i0 à 26 ugie ur | ann à 1). 
Le Journal officiel a procédé à un tirage à te quiet re ie «à gd ai | 
! 0 tés 28 ‘pte! ‘3 : ce k & &” N= S : ini 1 s 
Part du décret et dus arrûtés du 25 sepilem Loi no 48-1529 du 29 pl mbre 1918 as:uran | Ministère de l'intérieur, 
bre 1948 concernant cs indemnités aux sala- à l'ofñce nat onal d'immigration les | 
riés, la prime de trarsnort, les colisalions ressources financières compiémentaires | Décret du 20 septembre 1938 chargeant 
shnpczsnires à enn fonct'‘onnemen (1 . | # rarde ( 
d'allocations familiales des employeurs et Île as. ssaires à son fonctionnement (p. | vice-pl t con l, 4 ; 0 des 
se 960%). y x: e « \ justice, de t4 
rétablissement des cotisations de sécurilé : nn age | ". +É J À 
noi tai : LE tétanie Loi n° 48-1550 Cu ? *otembre 198 réglemnen- | rio du fini äe l'intérieu 06 
sociale sur certaines heures supp'émentaires. tant l'intervention des fonctionnaires | gré da 29 see «ob. -nnoeelt ‘Les 
\ sud 6e à Er Enn sé ré des ponts et chaussées lans les ufTair( 3 | mon 1 binet d so rélairdg 
Ce fasck ule, qui porte le n° 50%, est en intéressant les collectivités locales et | d'Etat à Leu 
vente au prix des Fr aux burcaux des Jour- divers organismes (p. 9204). : 
nau fficiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°) { no 48-1531 du 29 septembre 1948 rendant Es 
ms s EN q , « : N de Loi n : 52 U en. 2 à . " k. Le à Cu: Ministère des finances 
et à ia recette centraie des finances de la applicable aux départements de la Gua- ct des affaires économiques. 
Seine (bureau de vente de l’Imnrimerie natio- cerre =, 4 Guya ne Aer la Moi 
à 1 et 4e ion le titre ;j H 41 . in Ant a! nat t : 
aäle}, 19, rue Scribe, Paris (9). ne 46-1889 du 98 août 1946, relative au | Arrêté du 15 nb 1 1° nrna : = 
, x 22 vontrôle des .nscriplions sur les dJistes DLL EPL TRUE I 4 uu ]} un À 
L'expédition de ce fascicule peut également diet ve * + à la procédure ‘des ins co | d ni __m nn 
être ellgétuée, moyennant le payement de la criptions d'urgence (p. 96014). ! ; et d 1 HOMUQUES (p. 
soinme indiquée ci-dessus, sur demande | Loi no 48-1322 du 29 sentembr _ 4918 portant DE ee à Mons Dés à 
adressée À la direetjon desffournaux officiels, modification de l'ariicle 24 de la loi | Décret n° 415% du 99 septembre 19 
31, ai taife, Paris @s} (com te chèque n° 47-1116 du 6 septeinpnre 1947 sur l'or- arret lu ‘y septerul re 1948 relati 1! 
kg ” ganisation Gu travail de manutention attributio du secrétaire d'Etat aux 
postal 10097, s dans les poris (p. 9605). Jinances | aux aifaires économi a125 (p. 
AN 
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Décret no 18-1521 du 9% septembre 1918 cet 
arrêté Ju 30 septembre 1948 rclalifs aux 
tributions du secrétaire d'Elüt au 
budget (p. 9605). 

Décret n° 484-1525 du 9% septembre 1958 et 
arrété du 30 Seplombre 1918 relatifs aux 
ttribulions du secrétaire d'Etat aux 

atfair € \0mmiques . VOUS). 
Décret no 18-15% du 90 septembre 1498 et 
arrété du 30 septembre 1918 relatifs aux 
butio lu ire d'Etat aux 
Tauir p omIques el au ravilai li 


VUS), 


134123 portant création 4'une com 


Décret [TE 


in d'étude des INäafuiics re ti- 
OGUS 
Arr: t# du 4 { 1948 portant jélé za- 
lion de Signatur in. YOUS) 
Arréts du 23 ptembre 1958 relatif aux calé 
go 3 d Livile économiques exoné- 
‘ ] | ICT teMmpPoralrt ir les 
| | b { s 60) 
! 114 À tarm ? o1Q 1 nn) 
arrét 1.2 nb 1948 portant applica 
tion du à t no 481309 du 28 septem 
| 1958 portant fixation des taux de 
MITIET alloure iuux débitants de tabac 
le la p.. 9609). 
Arrêté du 90 septembre 1918 modifiant le taux 
d'intérét des traites émises en règle- 
d , pumidues np. 9609). 
Arrété du 30 septembre 19,48 fixant les nou- 
x traitements de diverses catégories 
de forctionn de J'adninistralion 
centrake de lagrivulture, de l'office na- 
al interprotes lonnel des céréales et 
: 1 
de la ca nationale de crédit agricole 


FRA VITAI VFMY I 
Arrtté constatant les cours maux des 
veaux de bouch l t de la viande de 
veau (recUificalif p. 9612). 
Ministère de la défense nationale, 
Fableau de départ 1 du fer octol 
19:53 ] ub12),. 


Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


arrété du 2? temb 1938 modifiant le 
ahier des charges annexé au d { nl } 
>, octoh 1 ) qui réglemei la il= 
C( on d'exploilation d \a OT de 
idoub au port de Die] | 
Arrêté du 23 sep! bre 1918 \lorisant Ja 
iatubr de Colt! ae CG! ll IUT£ 4 
opérer un J v orne nt su lé produit 
des péag | 15 à il ü\ 
1 LA An 93 septembre 1958 aulorisant, pour 
égularisait \ \oxven nits Tex 
tués par Ja chamhie de commerce de 
Saint-Malo sur Je produit des pages 
PerCUs à som I \ 04%). 
nl été du 2% { | [Us Le ! il la 
1 d L à 
\ & 
{ ( \ 
«| { | Sû ( | 
oui 
n ) À . 
À Cle AU OÙ) EP) ll » 194N IX li 
res d 12 i so national! 
à | Yi 


Ministère ma l'indusirie el du commerce, 


111 
1 l 0 { na 1914 t délés 
n, 
À 
Ministère de l'agriculiure. 
drrétés du 93 seplem 19148 relatifs À Ja 
évolution de Vactit @ x! 115 coOT- 
noratils agricohk locaux de la sci 
| f« et le Unton régional or- 
Or A HE o} ra Pas à s (P 
615 
arré \ geplembre 14918 fixant le taux 
Ü : ét maximum des prêts à cour 
term des prêts à moyen terme <con- 
sen! \r les caisses de crédit ay code 
nm! !114 n 16) 
. \4 Lrevz: 








Arrêté du 28 septembre 198 portant !nstitu- 
tion d'un comilé technique paritaire 
spécial auprès de l'inspecteur général, 


chef des services vétérinaires (p. 9%16). 
{rrété portant nominalions et affectations 
‘aux et forèts) (p: 9616). 
Ministère de la France d'outre-mer. 
Arrêté du 27 seplembre 1918 reïalif à l’ouver- 
ture de crédits suppkmentaires au bud- 
get annexe du chemin de fer et du perl 
de la Réunion pour l'exercire 1947 (p. 
9519 
Ar s portant titularisalon, affectation, 
inise en « mise en disponibilité, 
acceplalion de démission et rectiticatif 
à un précédent oté 
Admiaistration générale d olon:es (P 
9620). 
Service de santé colonial \P: 9620). 
Travaux publics des colonies (p. %620). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 48-1537 du 28 septembre 1918 relatif 
à la situation des agents en fonctions 
dans les services des assurantres sociales 
d'Alsace et de Lorraine, à la date du 
20 juin 1936 (p. 9615). 


septembre 19:38 portant déléga- 


919). 


trrélé qu 11 


tion de signalure (p. 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


relatif À l'application de 
ñ {8 2) de la loi du 23 éctobre 
1916, sur les évacuations d'office ou par 
(rectificatif} 


269 
$ 


e l'autorité militaire 

du 90 septembre 198$ portant désigna- 

du commissaire du Gouvernement 

Ja comimission pationanle des dom- 
mages de guerre {p. 9620). 

\rrété Qu 28 septembre 1938 donnant délégu- 
{on de signalure au préfet de la Seine 
et aux préfcls dans les autres départe- 


{rrôté 
l'on 


près 


ments pour l'application des disposi- 
lions des articles 11, 12 et 14 de la loi 

* 48-1260 du {er septembre 1918 relative 
aux rapporis entre baïleurs et Joca- 


laires %;21)) . 
Arrété d6 rant des 


1 
| 
, 
‘Uficalil) 


Li 


\p. 
communes sinistrées 
). 0620). 


LA 


Ministère des anciens combattants 


et victimes de la guerre. 


du 20 caplombre 1948 portant sup- 
ion d'emplois au ministère des an- 
combattants et de la 


ciens victimes 
guerre (p. 9621}. 

Arrête 
aistration Cent 


de classe 


J0-1). 


avancement (aämi- 


1/6) (P. 


portant 


Minislère de la santé publique 
et de la popuiation. 


Arrcli po lant nominalion du éecrétaire gé- 
néral do l'assistance publique à Paris 
(p- 9619). 
AIS + fan} tes r lion )h11; {ir | 
Arrèlé portant mise en disponibilité (inspec- 
ion de la population) (p. %19). 
Jugements préparaioires d'absence (p. 90621). 


dugements définitifs d'absence (p. #29). 


Requêtes concernant dcs mililaires, marins el 
civils disparus pendant Ja période com- 
prise cntre ie 3 seplembre 1939 et la 
date de cessalion légale des hostilités 

463). 


r 
) 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. Rectificalion au 
compte rendu fn eztenso de la séance 
du 21 septembre 4948 (p. 9621). 











AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES 
XT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
de la trentième tranche & 
(p. 9%621;. 


Ürage 


nalionale 1418 


Aris de 
loterie 


LA FRANCE D'OUTRE-\ER 


délib éu 


de Afrique 


MINISTÈRE DE 


de promulgation d'une 
conseil de. gouvernement | 

équatoriale française, en date di 20 mai 
49:7, tendant à obtenir: 49 l'aährogation 


Avis 


du décret du 21 seplembre 19 éter 
dant au Gabon le régime 
du bassin conventionnel du Eongo, 
20 J'abrogation du décret du 27 décem. 
bre 1911 portant suppression de ta 
lière douanière entre lAfrique 

riale française et le Cameroun: 
suspension de la pérception du € 
douane dit de surtaxe ({p. %21). 


douar: 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DK LA POPULATION 
is de vacance d’un emploi d’inspecteur où 
d'inspecteur adjoint de Ja population 
dans le département de Saône-et-Loire 


(p. 9%62:). 
BANQUE DK FRANCE 


des 
ence (pb. 


Avis relatif à la modification des taux 

opérations de la Banque de Fra 

9621). 

Situation de la Banque de France el de ses 
succursales (p. 625). 


Annonces (np. 9620). 








LOIS 








LOI n° 48-1525 du 29 BA ERE OS 1948 por- 
tant oréation d'un centre national du 


tourisme. 





Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conse:! de da 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promur- 


gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique: — 1 est instilué, sous 
l'autorité du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, un ventre 
national du tourisme, organe d'exécution 
et de gestion, chargé de favoriser le dt- 
veloppement du tourisme en Frauce et 
dans l'Union française, 

Ce centre est un établissement placé 
sous le régime des fon=èons, Sa dotation 
est constituée par le solde provenant des 
opérations de liquidation du centre n2- 
tional d'expansion du tourisme, du ther- 
malisme et du climatisme, créé par le dé- 
eret-loi du 25 juillet 1995 et supprimé par 
l'acte dit loi du 15 octobre 1940. 

Son budget comprend notamment en 
recetites une subvention allonte chaque 
année par l'Etat dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet. 

Les statuts du centre national Ju tou 
risine seront approuvés par décret pris 6a 














por- 
du 


e }a 
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F2 


blique sur ja proposition du minists 
de: travaux publics, des transports ei 
tourisme. 

14 présente lui sera exécutée com 
de l'Etat. 

} septembre 1948. 


VINCENT AURIGI 


lo Président de la Répu 

[> président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires 
ONUTRIQUES, 


UENRI QUEUILLE. 


biique 2 


Le ministre des travaux publics, 


des transports ef du tourisme, 
CHRISTIAN FINEAU, 


torme de règlement d'administration 


€ 
du 





gue 


n° 45-2399 du 
été établi par l’articie 4 de la loi n° 
au 9 


rème suivant: 


LOI n° 48-1526 du 29 septembre 1948 modi- 


fiant l'ordonnante n° 45-2399 du 18 oc- 
tobre 1945 et la loi n° 47-655 du 9 avril 
1947 relatives aux frais de mission et 
aux indemnités de fonctions des maires 
et adjoints. 


L'Asser nationale ct le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République pt 
la loi dont la teneur 


Art. {®, — Le barème à l'o 
{8 octobre 1945, 


mui- 


sut: 


14 innance 
tel qu'i a 
47-655 
avril 


1947, est remplacé par le ba- 








CMAUNES D'UNE FOPULAT 


s 5CG habitants 
1.000 habitants... 
000 NODITANIS. rs sdctéises 
2.000 habitants. .ccscsssssssss 
5,500 habitants, cssescoenosees 
5.006 habitants. 


CEORRELETET 


_ 
un 
7 


32.000 LP LT RAA NET 
60.000 habitants... 
85,000 habitants. 


0,00 à 
; 55.001 à 


f 

| 

f 

Ï 

[ 

{ 

D 5.001 à 
{ 

{ 

De 60.001 & 
{ 

L 

I 


1e 83.001 à 110.006 habitants dessée PVO TT 
110. 001 à 150.000 habitants....... su 
plus de 190 006 habitants {sauf L von et Mar- 
ID sctotlanc etes a Se RAS dre ER Eds 


ION MUNICIPALE TOTALE 


40.000 habiltarits. ...ocoscssssoses 


. 


.. 





è 5 ADJOINTS ET MEMBRES 
MAIRES ET PRÉSIDENTS de délégations spéciales 
de délégations spéciales. faisant Conctione d'adjoint 
(indemnités individuelles), 
france francs 
15.000 9.006 
5,000 15.900 
26.000 15.000 
45.000 22,900 
54.000 21,000 
a0.000 40.506 
444.000 ü1.000 
180,000 1.000 
252.006 90.000 
261.000 96.000 
500.000 108.000 
545.000 122.006 
455.000 17:.000 











Art. 9 — Le troisième alinéa tex 
guivant le barème B annexé à l'or 


rance n° 45-2200 du 18 octobre 1945 € 


[en 


tn 
il! 


don- | c 


a 
34 


Art. 


rnpter 


La . 
srésenta loi aura effet 4 
du 1 janvier 1918. 
comme loi 


La présente loi sera exécutée 


de l'Etat, 


todifié comme suit: 
Les conseils municipaux des villes 
casstes stations hydrominéraies, ciuna- 


fiques, balnéaires, 
ont La facu'té de m ajorer les indemnités 
['évues au barème Ngu urant à l'article pr 
cédent dans la limite de 5G p. {09 pour les 
nINUNES dont la population municipa 
ile est inférieure à 5.000 


( 
to 

Ce 25 p. 100 pour celles dont Ja popui 
{ 

Le, » 

Art. 3. — L’indermnité mer 


actions prévue à l'article 8 de l'ordi 


}' 


-« 


rance précitée, modifiée par 1 


l: loi du 9 avril 1947, est ainsi fixée: 
8.000 F pour les membres du conse 


] unicipal; 
22.000 F pour les maires d'arrondiss 
luents de Paris; 


21.006 EF pour les adjui 


de l'ord 
’article 1% de 


\rt. 4. — L'article 9 
J'écitte, modifite par 
1 


À 
du QG avril 1947, est À nouveau modifié 


a nsi qu'il suit: 
« Art. 9. — Les indemnités maxin 
‘ables aux villes de Marseille et 


Ï 
Lyon sont fixées 4 450.000 F pour le ma 
et À 225.000 F pour chacun des adjoints. 





artic le 2 de 


14 8p- 


{ouristiques où uvales 


€- 


je 


habitants et 


A- 


sn municipale est supérieure à ee chif- 


isuelie de 


il 


de 


Par le 
Le président du conseil des ministres, 


LOI n° 


à République 
’ "| 
IIS 1C 14 


de reconstruction et 


Fait 4 Paris, le 29 septembre 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Président de la République : 


ministre des finances et des effaires 
économiques, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de l'intérieur, 


LES HOCH. 


46 &— 





43-1527 du 29 septembre 1948 
portant ouverture de crédits au titre du 


budget du ministère de l'éducation na- 


tionale (études ce prototypes de bati- 


ments scolaires). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
ont délibéré, 
n : ! ’ 1 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Préside ut de la République pro- 
1 r p be 
[a i dont la teneur suit: 


Art, 1°, — Il est ouvert an ministre de 

tionale, au titre du budget 
d'équipement de 
HI l litior 1 aux cré lits 


a nm 1 on 
48-106 du 21 mars 


1918, en 











148 et par des textes spéciaux, un « 
de 20 millions do francs, app.icable au 


chapitre 9002 (nouveau) : « Eludes de pro- 
totvpes de bâtiments scolaires », du 
budget de l'éducation nationale. 
Art. 2. — L'utilisation de ces crédit era 
te en accord entre 1! ministres de 
l'éducation nationale, de la reconstractiae 
ét de l'urbanisme, de l'intérieur, des 
finances et des affaires économiques, après 
ivis d'une commission interministérielle 
où seront représentés chacun de ces mmi- 
nistères. 
te | exécutée comme 


Fa { à Pat is, le r septembre 1048, 
VINCENT AURION 

Par lo Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
müusire des finances et des nl è 


économiques 
LA 


HENRI QUEUILLE, 


A pe 2, 
Le ministre di { 


1? térieur, 


JULES MOCH. 


4 L] 
usire de le lucali 7 


YVON DELBOS 


\ ! 
a! j » 
ttondaite, 


Le ministre de la 
et de l'urbanisme, 
EUGEX CLAUDIUS 


+068 
LOI n° 48-1528 du 29 septembre 1M8 


permettant le versement de 50 p. 100 


de la contribution française À l'organi- 
sation internationale des réfugiés pour 


l’année 1° juillet 1948-1°: juillet 1949. 


Teconst 


rucfion 


PETIT, 








L'Assemblée nationale et le Conseil de 
\a République ont délibéré, 

L'Assemblée aationale & : 

æ Président do la République 
dont la teneur suit: 

Arhcle unique. I est 
Lun re 605%, « Participation de 
des dépenses internationaies », du budge 
du ministère des affaires étrangères, um 
crédit s'éevant à 694,847,117 F, destiné à 
permettre le versement, au titre de la 
contribution française à l’organisation in- 
ternationale des réfugiés l'annee 
de juillet 1918-1% juillet 1949, de 50 p. 100 
de cette contri (butfon, correspondant À {a 


adopté, 
pr0e 


raulgue la loi 


ouvert au clha- 
la France » 


a 


période 4 juillet-31 décembre 1948, 
La présente loi sera exécuté Dette. 
loi de l'Etat, / 
Fait à Pari { 1Q pi e 19418 
VINCENT A n 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil di: s minis! es, 


ministi re des finances el des affaires 
économiques, 


HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des affai "es Étranai res, 
SCHUMANX., 


ee 
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LOI n° 48-1529 du 29 septembre 1948 
assurant à l'office national d’immigra- 


tion les ressources financières complé- 
mentaires nécessaires à son fonctionne- 
ment. 


L'Assemb!ée nalionale a adonté, 
Le Président de la République pro- 
mu e la loi dont la teneu rit 
Ar! unique IL est vert au m 
nist l il et 1 t ea lt 
un t de 90 n le frar appui 
cal 1 chapitre lu budget du tra- 
va pou ext 1918 « Subventions à 
l'office national d’imn 1h » 
k ! ] t ' ' 
| \ présenie L'  C2 tee nine 
toi de l'Etat 
Fait À Paris, le 29 septembre 1948 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des mrmstres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le nunistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINKEAU, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 





—+ € + 


LOI n° 48-1530 du 29 septembre 1948 régle- 
mentant l'intervention des fonction- 
naires des ponts et chaussées dans Îles 
affaires intéressant les collectivités lo- 
cales et divers organismes. 


L'Assemblée nationale 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


us, 

Art. 1°, — Est expressément constatée 
la nullité de l'acte dit loi du 5 octobre 
1911 réglementant l'intervention des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités et éta- 


et le Conseil de 


blissements publics. 

loutefois, cette nuliité ne porte pas 
atteinte aux effets résu:tant de l’applica- 
tion dudit arte antérieure au 1% janvier 
1948, 

Art. 2, — Les ingénieurs des ponts et 


chaussées et les agents placés sous leurs 
ne reçoivent aueune rémunération, 
à titre soit d'honoraires ou de vacations, 
soit de frais de voyage et de séjour, à 
la charge des communes, associations ou 
particuliers intéressés, lorsque leur dé- 
placement et leurs opérations ont pour 
objet les vérifications ou constatations à 
faire, dans l' pour assurer 


ordres 


intérêt publie, 














l'exécution des 
raux ou particuliers, 

I! n'est pas dérogé par la présente loi 
aux ( d'après 
queiles sont frais relatifs au 
contrôle et à la surveillance des transports 


, 
dispositions  spéciaies :CS- 


réglés les 


publies concédés. 
Art. 3, — Les ingénieurs des ponts et 
haussées et les a its placés sous leurs 


ordres ont droit à l'allocation d'honoraires 


à la charge des intéressés, lorsqu'ils pren- 
nent part sur la demande des départe- 
ments, communes, chambres de com- 
merce sociétés nationales, associations 
syvuid es et autres collectivités ou éta- 
blissements publics, et avec l'autorisation 
de l'administration, à des travaux à 
l'égard desquels ‘eur intervention n'est 
pas rendue obligatoire par les lois et rè- 
glements généraux. 

Lorsque cette intervention est rendue 


obligatoire par les lois ou les règlements 
généraux, elle ne peut donner lieu à ré- 
munération de la part des coliectivités ou 
organismes intéressés qu'autant que l'Etat 
n'accorde pas, à ce titre, au personnel en 
question des indemnités ou primes de ren- 
dement, en application de l’artieie 31 de 
la loi du 19 octobre 1946, portant statut 
général des fonctionnaires. 

Art. 4, — Lorsque les honoraires sont 
calculés d’après le chiffre de la dépense 
effectuée sous la direction du corps des 
ponts et chaussées, déduction est faite de 
la part contribulive versée par ie Trésor 
publie, en raison de l'intérêt direct que les 
travaux exécutés présentent pour le do- 
maine publie ou privé de l'Etat. Déduction 
est également faite des subventions accor- 
dées par l'Etat en application de l'arti- 


cle 18 de l'ordonnance du 8 septembre 
1915, relative à la reconstruction des bâ- 


timents et des services publies. Ces hono- 
raires sont partagés entre les ingénieurs 
et les agents dans la proportion qui sera 
déterminée par un arrêté ministériel. 

Les salaires des surveillants spéciaux 
sont imputés séparément sur les fonds des 
travanx. . 

Il n'est pas dû d'honoraires sur Îles 
fonds fournis par des tiers, pour concou- 
rir à des travaux d'intérêt général à la 
charge de l'Etat. 

Dans le cas où les ingénieurs et agents 
des ponts et chaussées qui ont pris part 
à la rédaction des projets définitifs ne sont 
pas chargés de l'exécution des travaux, ils 
recoivent seulement demi-honoraires. 


Art. 5. Les détails des conditions 
dans lesquelles les fonctionnaires des 
ponts et chaussées peuvent être autorisés 
à donner leur concours aux collectivités 
et établissements publies énumérés au 
premier alinéa de l'artiele 3 ci-dessus, 
ainsi que le mode de rémunération de ces 
fonctionnaires pour ces travaux supplé- 
mentaires, seront réglés par des arrêtés 
concertés du ministre chargé de la fonc- 
tion pubiique, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 
du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de qui relé- 
vent les collectivités ou organismes inté- 
ressés. 


Art. 6. — Les fonctionnaires des ponts 
et chaussées peuvent êlre spécialement 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


lois et règlements géné- 





—————— 


{7 Ovtolre 1948 


L 
AUX Due 


autorisés par le ministre des trax 
blies, des transports et du tourisme à pr 





ter leur concours technique à des ù 
sonnes privées, 
est justifiée en raison d’un intérêt géné. 
ral Les conditions de ces interventions 
sont fixées suivant les règles établies p : 
les quatre articles précédents. 


Art. 


per 
ion 


lorsque 


jue leur interven 


7. — Les dispositions qui précèdent 


sont applicables aux fonctionnaires 
ponts et chaussées en service dans u 
département ministériel autre que 


des travaux publics, des transports et du 
tourisme; dans ce cas, le ministre 

dépend ce département se substitue au 
ministre des travaux publies, des tra 
ports et du tourisme. 


le « 


Art. &. — La présente loi aura effet à 
dater du 1% janvier 1948. Elle est applica- 
ble à l’Algérie et aux départements d’ou- 
tre-mer. 

La préseute loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCI, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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LOI n° 48-1531 du 29 septembre 1948 
rendant applicable aux départements de 
la Guacetoupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion le titre H 
de la loi n° 46-1539 du 28 août 1946 
relative au contrôle des inscriptions sur 
les listes électorales et à la procédure 
des inScriptions d'urgence. 

L'Assemblée natiowaie et le Conseil de 
la République ont déiibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République 
mulgue Ja loi dont la teneur suit: 


pro- 


Art. fe. — Sont déclarées applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
nion les dispesitions du titre II de la loi 
du 28 août 1216 relative au contrûie des 
inscriptions sur les listes électorales et à 
la procédure des inscriptions d'urgenre, 
sous réserve des dispositions ci-après. 
Art. 2, — Sont soumises à Fobservation 
des règles de procédure fixées aux arti- 
cles 13 à 13 et 17 de la loi du 28 août 
1916 toutes demandes d’inseription d’ur- 
gence sur les listes éléctorales formées en 
vertu des textes actuellement en v'gueur 
et, notamment: 
to L'ordonnance 45-284 du 0 mars 
1945 rendant applicables dans les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de 


n° 


























D" 
4 Octobre 1948 
ja Réunion les dispositions de l’ordannance 
du 26 décembre 1944, complétée par l’or- 
donnance du 9 février 1945, portant mo- 
lification et codification des textes rela- 
ifs à l'indignité nationale; 
oo Les décrets n° 45-312 du 2 mars 1945 
t n° 43-358 du 8 mars 1945 rendant appli- 
cables à la Guyane les dispositions de 
l'ordonnance du 26 décembre 1944 et de 
‘ordonnance du 9 février 1945 précitées: 
90 Les lois n° 46-529 du 16 avril 1946 
et n° 47-1504 du 16 août 1947 portart 


Ce 





Art. 3. — Sont abrogés: 

jo L'article 2 de l'ordonnance n° 45-1728 
‘ût 1945 portant application aux An- 
et à la Réunion des dispositins de 


es 


l'ordonnance n° 45-1223 du 7 juin 1945 
tituant une nouvelle revision des listes 
les €t organisant une procédure 

pour l’insci pti a de certains élec 


la loi n° 46-557 du 19 avril 1946 
tendant à rendre appiicable aux sAnti:les 
à la Réunion et à la Guyane française 
i nnance n° 45-2398 du 18 octobre 1945 

rmeltant l'inscription sur les listes élec- 

ales des fonctionnaires mutés après la 

ture de celles-ci; 

L'article 2 du décret n° 45-1759 du 

6 août 1945 prescrivant à la Guyane fran- 

ise uue nouvelle revision des listes élec- 
torales, en tant qu'il a rendu applicable 
à c2 département l’article 2 de l’ordon- 
nance n° 45-1223 du 7 juin 1945 précitée ; 

i° Le décret n° 46-186 du 13 février 
1916, en tant qu'il a rendu applicable à 
ce département l'ordonnance n° 45-2398 
du 18 octobre 1915 précitée. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1948. 

VINCENT AURIOD, 

Par le Président de la Ré; 
Le president du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


ublique : 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mn T, 
PAUL COSTE-FLORET, 
2 e-D— 








LOI n° 48-1532 du 29 septembre 1942 
portant modification de l’article 24 de 
la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 
sur l'organisation du travail de manu- 
lention dans les ports. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ent délibéré, 

L'Assembiée nationale a adopté, 

Le Président de la Répul Lique pro 

ilgue la loi dont la teneur suit: 


Article umque. — Le premier alinéa dé 
article 24 de la loi n° 47-1746 du 6 sep- 
tembre 1947 sur l’organisation du travai 
de manutention dans les purts est abrogé 
ét remplac£ par la disposition suivante: 
«La contribution patronale prévue à 
l'article 16 est due dès la promulgation de 
a présente loi et ce jusqu'au 31 mar 
1949, Un nouveau texte devra, avant cett 
date, fixer détinitivement les ressource 
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de la caisse nationale de garantie des ou- 
vriers dockers », 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 


2 septembre 1%48. | 


VIN NT AUR'OL., | 


Par le Président de la R iblique . | 
. ! 
L président du conseil des mnustres, | 
manistre des finanres et es affaires | 
cconomiques, 
UENRI QUEUILLE 


Le mirustre de l'intérieur 


JULES MOCH. 
| 
Le ministre des travaux publics, | 
des transports et du tourisme, | 


CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre du travail 
et dr la sccurilé sociale, 


DANIEL MAYER. | 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES | 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Paruiion, exposition et mise en vente 
des journaux quoiidiens. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu l'ordonnance du 20 septembre 1%41, et 
nolamment son article 13; 

Vu les arrèlés des 19 août 1916 et 11 sep 
tembre 19%; 

Vu .e décret du 14 septembre 193%8 portant 
détégation d'attribulions au secrétaire d'Elal 
à la présidence du conseil, 


Arrête : 

Art. 4er. — La parution, l’exposilion et la 
mise en vente des journaux quolidiens sont 
interdites 1e dimanche dans le déparlement de 
la Seine. 

Art. 2 — La parution, l'exposition et la mise 
en vente des jaurnaux quotidiens paraissæm 
dans les autres départements sont interdites 
dans ces déparlements un jour par Semaine, 
Ce jour sera obligatoirement le dimanche ou 
le lundi. 

Art. 3. — Les arrêtés des 19 août 19:6 et 
11 septembre 1946 susvisés sont abrogés. 

Art. 4. — Le présent arrêlé sera pub'ié au 
Journal officiel de la République frat 


et prendra effet à rompler du dimanche 3 oc 
tobre 1948. 
Fait à Paris, le 29 septembre 1948. | 
| 
p1 OS MFTHI AND 
RS Se À fi 2: ue 3 





| 
VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL | 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE | 


Décret portant nominations 
dans la ragictrature. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 sep 
teinbre 1945: page 93534, 2° colonne, Te ligne, 
au lieu de: « président du tribunal @ pre- 
mière instance de la Seine », lire: « vice- 
président au tribunal de première instance de 
ia Scine », 9° Coionne, 8°, 9e el 10e Ligne, au, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





heu de: « M. Lohenc, procureur de la Répu- 
| vunal de prem'ère instamre 
de la Seine », lire: « M. Lohenc, procureur de 
la République près le tribunal de première 
instance de Dunkerque ». 


__—.——————— (em 


Décret du 30 sentembre 1948 portant accep- 
tat.on de demissions, rnominalions d'officiers 
mimistoneis et coniéerant l'honorariat, 


P q | 1918 : 
s { 1 1h lé 
M | \ \h nû 
{ = 
1 1! 
k | \ 
M. Loi \ du 1] de 
I l ‘ 1 : It du 
\ 
L: 
\l | { if 1). 
{ Î | { e ds 
1 
L il \ 
\ \ | r de ribu 
| ( 
I t om 
ä 1! \I \la- 
Î | | À \ rest 
le S ) ‘ } 
Ç l'A born \ ini 
5 lu déri le M. » it (Félix-Barthé 
5 nt 
M. I | L ire à ln rési 
Ü { { l 1 de « 01 
s t-Loi . reft il t de M. Hot 
va ay ] | ln, di jé 
M B za | Ut = rra } L . 1 
taire à la résidence de Givors, canton de €a 
nan thône), en remplacement de M. Balley- 
dier {Louis-Marius), dérédt 
M. Berges (L is-Noël-Jean notaire à la ré- 
sidenre de CasulLon<n-Couserans, canton dy 


en rempiasciment d M. Cap- 


dérmissiontüuire. 


ce nom (Ariège) 
det (Sébastien), 

M. Bernard fLouis-Casimir-Magloire}, notair 
à la résilence de Séderon, canton de ce nom 
dirdime . en remplacement de M Bernard 
Paul-Joseph-Leuis-Casimir,, son père décidé 

M. Boutisceau (Jacques-Georges-Marcel,, mo- 
taire à la résidence de Meslay-le-Vidame, Can- 
ton de Bonneval (Eure-et-Loir), en remplace 
ment de M. Aubert (Eugène-Arthur), mot 
pour la Frm'e 

M. Cadot (Pierre), notaire à la résidence de 


remplacement de M. Maorez (Ernes!-Lowis), 
dérmissionmnair 
M. ( ] { tof } à la re lenre 
d ui { \d e 7 } il om I! 
t d \ Cal Aifr (4 . 
Marie-Pan!i, déc: 
M. Delechat Ma Jean-Fi no- 
il NN 4 1 FO LE | ny, 
» ii = \ 1 t 
Fr 1 »e M A i \ irit . + 
nl Si0 Fhü Le 
A5 | bo ez | A Î ( a 
1 1 | d'A 
| i : h 1 
n 
t l vi 1 L € 
M D ) 
! |! r | Ce n 1 
' }UI l'au 
J )S d 
M Fum | Pi Ja- 
i ( a { pi 
L B Yonn 4 LE 
pri Li \i Fur e-A sU 114 
J J 
Just l püuirt 
M Fumery 'Pierre-Ahel-Justin-Jose pr nG+ 
la à da sidenre de M larg L en 
remplarement de M. Furmery (Pierre-Joseph}, 


son pce deceae 

M. Glüize (Roger-Albert-Arthur), notaire 4 ja 
résidence de Murat, canton de ce nom (Can 
tal}, en remplncement de M. Cambuulives 
(Uabriei}, déx cédé. 
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M. Lamon  tAltred-Rernard-Paul-Mark Ja- 
séph), notaire à la résidence dé Montihéry 
{Seine - et - Oise), en remplacement de 
M. hruxele (Gustave-Gabriel-Louis), dérmis- 
gionnaire. 

M Laugier (Elic-Alphonse-Mari notaire à 
ta résidence de Cadenet, canton de æ nom 
(Vaucluse), en remplacement de M. Seligur 


{André-César-Louis 


Marie) 


‘, 


démissionnaire, 


M. Le 'Gac (Louls-Jean), notaire à la réal 
dence de B:lle-lsle (Morbihan), en remplace- 
ment de M, Le Gac (Arthur-Jean-Baptiste) 
son père décédé 

M. Michel (Robert), nutaire À da résidence 
de Baccarat (Meurthe-et-Moselle en rermpla 
cement de ‘M. Chambe (Augusle-Henri-Ma 
rire), démissionnaire. 

M. Pioger (René-Louis-Léon), notaire À 11 
gosidenre de Congé-sur-Orne, canton de Ma 
rolles-Jes-Braulls {Sarihe), en emplacement 
de M, Levrque (Julien os epb) dé Inissjon 
hair 

M Poupinel-Des-ambres (Robert-Eugène 
éd à lu résidense de Melun (Seine-et- 
Marn en ri mplaveinent de M. Gougelnt 
ullenri L ton), demissionnaire 

M. Souloumiac (Joseph-Charles), notaire À 
Ja résidence de Rieux-Minervois, canton ds 
Peyriac-Minervois (Aude), en remplacement 
de M, Suu niac fEtienne-Jasgpli n pere 
du \e-Jaseph), père, 

M Varin {François - Xavier - Louis-Marie, 
voué près la cour d'appel de Paris, en rem- 
p'acement de M. Naulot iGceorges-Armand:; 
d‘ 1issi mn 

M Hebert (Ju:q Mar \drien), avons 
pre e fribunal à premmicre inslan'e «11 
Mur Sarthe), en rempacemment de M. 
mn r{ l ne Antonin - Marie-(6 rges), s0Nh 
père, démissionnaire. 

M. Pirault (Robert-Jean-Aiexandre), avoué 
près unal de prèm instance de 
Monlfort-s0r-Mou (Ille-et-Vilaine), en remrpis 
<cemen M. Moutet (Léon-Jules-Ernest), dè 
cédé 

M Zimmermann (Michel-Marie-François,, 
avoué près le tribunal de première instance» 
de Toul (Meurihe-el-Mosele), en remplars 
ment de M. Ferry (Robert-Jacques-Edauardi, 
destiiué, 

u uid (Jacques-Léou-Joseph,, nuissier 
au tribunal de première instance de Louhans 


{Saône-et!1 


guez (hKoger 


re), 


Franc} 


{ { 
(sueta 


ue), 


démis 


nn remplacement de M, 


Her 


sionnairs 





M. Szterkhers (Robert-Louls), huissier du 
tribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Denhaene 
toine-Gustave), déinissionnaire., 


M. Vachier (Etienne-Marijus-Joseph-Martin), 
huissier du tribunal de première inslance de 
de 


Saint-Claude (Jura), en remplacement 

M. Vent (Antoine-Marie-Jean-Aloïsc), démus- 
sionnaire 

M. Velade (Georges-Françols), huissier du 


tribunol de première instance de Montauban 
(Tarn-et-Garonne), en Lg cm ec de 
M. Coulurier (Pierrc- Adrien), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Baffet (Albert-Joseph-Stanislas), ancien 
Dolaie à Balkée (Mayenne). 

M. Biond (Albert-Pierre-Jcan-Julos), ancien 
notaire à Renescure (Nord). 

M. Brassart (Gaston Henri), sncien notaire 
à Monthermé (Ardennes), 

M. Clet (Pierre), ancien notaire à Longju- 
eau (Seine-et-Oise), 

M, Flaissier (lsidore-Jéon), ancien notaire 
a Nimes (Gard), 

M. Ileurtaux (Louis), ancien notaire à Fon- 
ine-le-Dun (Seine-Inférieure) 

M. Lenne (Henri), ancien notaire à Saint- 
omer (Pas de + alais Ÿ. 

M, Page (Ren£-Léon), ancien notaire à 
(oincy (Aisne) et à Aïix-les- Bains (Savoie). 

M Tardy - Pianechaud {Ji an-Maric- André- 
Louis AlberÜ, ancien notaire à Châteauponsac 
Haute-Viguie) 

AU Vizgnau | \ndré Eu "0nc) 1 ge 
à Massignae (Charente). 

M, Villalon (Ernest-Auguste-Fmmanue!), an 
leu notaire à Avranches (Manche), 

M. Bouis (Paui!-André-Félix)}, ancien oué 
près le tribunal de Châteauroux (Indre). 

M. Berlioz (Henri-Alfred), ancien huissior du 
tribunal de Remiremont (Vosses). 

M. Jules (Edmond-Léocade-Marcel)}, ancien 
nui du tribunal do la Seine, 

M. Pecquet (Mauwrice-Charles), ancien com- 
missaire-priseur à Paris. 

M. Walter (Léon-Marie-Marcel}, ancien 
onissaire-priseur à Paris, 





u B: rtrand (Georgi -Robert Maurice) nie. —@ © &- 
sier du tribunal de première fnstance de Con 
tances (Manche), en mplacement de M. Co- 
las (Bernard), déréié s 
? 1), gerede, Décrets du 30 septembre 1948 
M. Carrez ,Léon-Pierre), nutssier au tribu. | Portant nominations d'officiers mimstériels. 
nal de première instance de N antes (Loiru- ae cpl 
Intérieure), en remplacement de M. Caillaw] 
(Jacques-Emillen), décédf Par décret en dats du 30 septembre 448, 
: \ T ) rille arie-Pai » es { À 
\ Mae ‘sb antoine sos its 1. Thionv le (Ma \e-} ul-Jean) st n 'MINk 
hu * du tribunal de : lère instance | Mere 8 18 ré: dence de Pointe-à-Pitre, can- 
d'huile : eh oh I - IDC ton de ce nom (Guadeloupe), en remplate- 
ri intal "n  remp.acemer de : L 
. | 1 nent de x Lignières ‘ni )nnairo 
NO et Le . dérédk i 1 1! gnières, démissionnaire, 
| ER 
M Lipmuenn (J 1 I 1- Georges, 
huissier j tribunal de première instanve di 
Ni \ pr Ua [l en emplavement d Par { n 1U ) ] Ï > 1918, 
M I l} din) ] n-(; | Raphaël-Léon 1 nuihni 
B [ r1 4 | t 1 \ \ ” 
M Vira | { an-F i0), AVOUS 1rès le r1- 
A! { à t | p | 1 h hall de proem v instance de Masc ra, en 
ol n 1 4 ">. nolavena t de M. Gomar (Norbert Antoine), 
(} | mi d M. Sauib [ tv à Q )! fonct:ons. 
J i« : avoué 
{ dt. Marins (Lou Georges), avou“ près te 
y : wribunal d première instance de Sétif, en 
) Las remplacement de M, Lieu (Camille-Gilbert), 
p " | i u IN { : nom \ 4 iu 10 ons. 
d« Er 
tp) e-— 
M bn 1! | , h "L 
si au unal de première instant 14 Par décret en date du 20 septembre 1948, 
E. \ ÿ Sa en  remplarement de M. Rivière (Sébastien) est nommé avoué près 
M. L À nd: A , dcmnissionnairé 3 cour d'appel et le tribunal de première 
M. © tené-Charless huissier du tri | instance de saint-Denis (ia Réunion), en rem- 
bunal « première instance le &renoble plareme nt de M. Native] (Am se), démis- 
(1sè , en emplacement de M. Favre 1Paui- | sionnaire. 
Francis) démissior re, ED —— 


(Richard- An-° 





Par décret en date du 39 septembre 1:23 
M. Banbucx (Cabuzel-Andréa) est nomrid 
avoué près la cour d'appel de Basse-Terre 
le tribunal de première instance de Point 
à-Pitre (Guadeloupe), en remplacement 
M. do Laiuzaïnghein (Jean), démissionnai 


—000—— 


Par décret en date du 3 septembre 12 
M Saint-Cyr fAlbert-Eugène) est on 
avoué près la cour d'appel el :e tribunal de 


premi ière Afnstance de Fort-de-France (Mark 
nique), en remplacement de M. Saint{y 
(Gaëtan-Joseph-Emilien), son père, dénission 
natre. 


+ 06 -— 


Por décret en date du 30 septembre 
M. Careto ( Benjamin- Georges. Etienne } 
nommé avoué près la cour d’ appel et le tri 
bunal de première Instance 


1913 





e de Fort-<e- Frans 
(Martinique), en remplacement de M. Cln:g 
(René), démissionnaire. 
0 0 L- 
Greffiers. 

Per arrêté du 23 septembre 1919, +: 
nommé greffier au tribunai de premièr de 
tance de Châteaudun (Eure-et-Loir), M. Pi 
neau (Jean-Fernand), en remplacement se 


dont la démission a été acc pti, 
——® @ & --— 


M. Renvoize, 


Par arrêté du 27 septembre 1948, est Ep 
tée la démission de M. Renvoize, greffier au 


tribunal de première instance de Château 
Eure-et-Loir). 
0 





Services extérieurs de l'éducation surveiiie?, 


—— + 


Par arrêté du 29 septembre 1948, est no:n- 
mée @ducatrice sdjointe stagiaire à l'insti 


ion publique d'éducation surveillée de î "É 


court, Me Bagate (Mireille), demeurant À 
Paris (6°), 2, cours du C ommerce, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 30 septembre 1948 chargeant !3 
vice-président du conseil, garde des sceaux, 
ministre de la justice, de l'intérim du mi- 
nistère de l'intérieur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil «9 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constilulrn 
de la République française, 

Décrète: 

Ant, fer, — M sners Marie, vice-préside: | 
lu conseil, garde des sceaux, ministre de 19 
justive, est Chargé de l'intérim du ministèrs 
de l'intérieur pendant l'absence de M. Juis 
Moch 

art, 2, — Le présent décret sera publié &1 
Journal officiel de la République française 

rait à Paris, le 90 mbre 1913 

VINCENT AURIO! 

Per le Président de la République: 


ésident du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLR 


Le vice-président du conseil ee 
de des sceaux, ministre de la jusir.®, 


Le D 


gar 


ANDRÉ MARIE, 
D M D — "© ee me 
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4 
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Mie 
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ar {ctohre 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


HEPUBLIQUE 





nets 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat. à l'intérieur. 
Le | sectétaire d'Etat à l'intérieur, 
vu te PT rét du 11 se ptem pré 4918 portant 
namiration des’ membres dù Gonvérnemert, 
Vu & décret du 28 juillet 1948 portant règle- 
nant d'administration publique en ce qui 
snce:ac les cabinets ministériels, 


Arrêts: 
art. 1%. — Sont nommé au cabinet du sous- 
secrélaire d'Etat à l'intérieur: 
Chef de cabinet. 
4 Michel Ellia, sous-directeur au ministère 
x publics, des transports et du tou- 


Chef adjoint de cabinet. 


\f Picrre Gérrmain, administrateur civil au 
de la. défense nationale (secrétariat 


d'Etat aux forces arinées « air »), 
néf du secrétariat particulier. 
M. Audré Duret, directeur de journal. 
Attaché parlementaire. 
3. Pabert Vazeïlles, journaliste. 


art, 2. — Le présent arrêté prendra effet À 
compter du 11 Seplembhre 1918 et sera publié 
a Journal officiel de la République française 

frait 3 Paris, le 29 septembre 1948. 

RAYMOND MANCELLIN, 

















MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Cabinet du président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aïfaires écono- 
miques. 





Le pr‘sident du conseil des ministres, mi- 
stre des finances et des aflaires éconvmiques, 
Vu lu décret du 11 septembre 1918 portant 
Lomins ion des membres du, Gouvernement ; 
Vu, à: décret no 43-1253 du £&8 juillet 1948 
portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrêts: 

Art, 197, — Sont nommés au cabinet du pré- 
ident du conseil des ministres, ministre des 
finances #t des aflaires économiques (minis- 
ère des finances et des affaires économiques) : 
Directeur du cabinet. 


M. C'ude Tixier, inspecteur des finances. 


Directeur adjoint du cabinet. 
M. \ves Le Portz, inspecteur des finances. 


Conseillers techniques. 
M, Jacques Certeux, inspecteur des finances. 
M. Joau Le Vert, consciller référendaire à la 
Cour de: cornptes. 


Chefs de cabinet 


M. André Latapie, administrateur civil au 
Ministère des finances. 
M. Olaf Jecarpentier, administrateur civil au 
Tninistére des finances. 
Chargés des mission. 
.. M. Gaston Lauzanne, directeur des contribu- 
uons directes. 
M. Jean Courty, inspecteur régional des 
contributions directes. 
Attachés de cabinet. 
Mrûe Sinonne Servais, licenciée en droit, 
pince de l'école libre des sciences polili- 


n 1es 

M. André Costedoat, agrégé de l'Université. 
. M, Jaubert, administrateur en chef des co- 
nies #0 retraite. 

Art, 9 — Le présent arrêté sera publié au 
‘urnal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 143 septembre 1918. 

HENRI QUEUILLE. 
6 9» © 


( 








Décret n° 48-1533 du 30 seatembre 1948 
fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques. 


ministre des finances et des iiuires €co- 
non ques 


Vu le décret du 11 sepfernbte 1918 por- 


tant nomination des membres du Gouvet- 
pement, 
D. CLÉ 
Art. {1% — M. Maurité-Petsche, secré- 


taire d'Etat aux finances et aux-affaires 
économiques, assiste le président du 
conseil dans l'exe rcice des attributions qui 
lui sont dévolues en qualité de mi nistre 
des finances et des affaires économiques. 
IL est consnllé sur toutes les questions 
de portée générale intéressant le secréta- 
1 budget, le si tariat d'Etat 
aux affaires économiques et le secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques et au ra- 
vitaillement. 

IH D contresigne Jes lécrets relatifs aux 
attributions ci-dessus mentionnées, 


Art. 2. — M, Maurice-Petsche exerce, en 
outre, les attributions qui Jui sont délé- 
guées par arrêté du président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éco- 


HOoIIqUues,. 

IL reçoit délégation du président du 
conseil, ministre des finances et des affai- 
res économiques, pour signer. en Son wom 
tous acles, arrêtés et décisions dans les 
limites fixées par l'arrêté prévu à l'alinéa 
précéuent, 

Art. 3. — Il À lui-même déléguer sa 
signature dans les conditions prévues au 
décret du 23 janvier 1947 autorisant Îles 
ministres à déléguer par arrêté Jeur signa- 
ture. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
no au Journal officiel de la République 
rancaise. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1M8. 

HENRI QUEUILLE. 


—...- 





Attributions du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finantes et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 30 septembre 1948 fixant 
les attributions du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


Arrèle : 

Art. 4er, — Relèvent directement de l'auto- 
rité du secrétaire d'Elat aux finances €l aux 
affaires économiques : 

L'inspection générale des finances; 

La direction du personnel; 

Les services sociaux; 

La direction du Trésor; 

La direction des finances extérieures; 

La direction des assurances, 

La direction de la comptabilité publique; 

Le service du contentieux et de l'agence 
judiciaire du Trésor; 

Le secrétariat général du comilé éconn- 
mique interministériel, 
ainsi que les services et organismes qui leur 
sont rattachés, 

Toutefois, les affaires qui, rentrant dans les 
attributions des directions et services ci-dessus 
énumérés, intéressent en outre d'autres direc- 
tions ou services du ministère des finances 


FRANÇAISE 











et des affaires économiques, t traitées ed 
liaison: avec 1 e d'Etat compétent 
Art. 2, = Lo présent arrêt ra publié ay 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 septembre 1918 
] *. 
-— ———-- 2 0 + 
Déoret n° 48-1534 du 30 septembre 1548 
fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat au budget, 
Le p lent du tres 
1 i i l ] ii ue 


Vu le di ‘ret du 11 septembre 
tant nomination des membres du Gouvex»s 
nement, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. Alain Poher, secrétaires 
d'Etat au budget, exerce les attributions 
qui lui sont déléguées par arrêté du pré- 
cident du conseil des Tnin sires, In iistr 
des ilnances et des affaires écon )MIQUESs 


Art. 2. — Il recoit délégation du prés 
sident du conseil des ministres, mirustré 


des finances et des affair l ‘niques, 
pour siemer eh SON nom tous à tes, arrêléa 
et docislol dans les limilrsstixées pa 
l'arrêt prevu à l'art {er du présen$ 
dccret 

ll contresiene les dé relalifs aux 
mit { attribu 13, 

Art. 3. — Il peut lui-même déiégner sd 


signature dans les conditions prévues par 
le décret du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signäe 
ture. 

Art. 4, — Le secrétaire d'Etat au badge 
est chargé de l'exécution au pré cent dé« 
æ t, qui sera publié au Journal ofJiciel 

> la Rém ibli que française. 

Fait à à Paris, le 30 septembre 1948. 

HENRI QUEUILLB4 


+ e— 





Attributions du secrétaire d'Etat au budget, 


Le président du conseil des ministres, Mie 
nistre des finances et des affaires éCon@ 
miques, 

Vu le dé 
altribulions du se 


ret du 20 septembre 1918 fixant leg 
rétaire d'Etat au budget, 


Arrêle: 

Art. 4er. — Relèvent de l'aulorilé du 8661 
taire d'Etat au budget 

La direction du budget ; 

La direction générale des impôts; 

La direction générule des douanes et droits 
indirects; 

La direction de la Dette publique; 

La direction générale du service d’exploks 
lation industrielle des tabacs et allumettes; 
Le service des domaines; s 

La commission de contrôle des opérations 
immobilières; 

Le service des alcools; 

Le service des laboratoires; 

L'Imprimerie nationale, 
ainsi que lez services et organismes qui lesg 
sont rattachés. 

Toutefois, les affaires qui, rentrant dans le 
attributions des direclions ou service ; Ci dessus 
énumérés, intéressent d'autres directions ou 
services du ministère des finances et des 
affaires économiques, sont traitées en liaison 
avec le secrétaire d'Etal compétent. 

Art 2, = Le présent arrêté sera publié a 
Journal “officiel de la Ré publique françaises 

Fait à Paris, le 20 septembre 1948. 

HEXRI QUEUILLE, 
ot 
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Décret n° 48-1535 du 30 septembre 1948 


fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques. 


171 


Le président du conseil des tres 
affa 


guinistre des finanres ct des 
uoniques, 


’ 
iires éco- 


Vu le décret du 11 septembre 1948 por- 
tant nomination des 1nermnbr du Gouver- 
ucment, 

Décrète : 
Art, {* M. Antoine Pinay, secrétaire 


d'Etat aux affaires éc exerce 


nomiques, 


les attributions qui lui sont déléguces par 
errèté du président du conseil des minis- 
tri , min.sire des finances et de iffaires 
{ NomIaques, 

Art. 2. Il recoit délégation du prési 
dent du conseil des ministres, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
pour signer en son nom tous actes, arrêtés 
et décisiona dane rs limites fixées par 
l'arrêté prévu à l'arti 1% du présent 
décret 

li contresigne 1! ] ts relatifs aux 
Cm ittributions, 

Art, 2, ® [1 peut Jui-même déléguer 
sa Ssgnaiire dans ies conditions prévues 
par le décret du 23 janvier 1917 aulori- 
gant Jes ministres à déléguer par arrêté 
leur signature, 

Art, 4. Le secrétaire d'Etat aux 
ailaires économiques est chargé de l'exé- 


cution du présent décret, qui sera pubiié 


au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 
Fait à Paris, Je 30 septembre 1958. 


HENRI QUEUILLE, 
+0 - 


+ 





Attributions du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


Le ! lent du conseil des ministres, mi- 
tuistre des finances ét des affaires économi- 
ques, 

Vu ce décret du 30 septembre 1948 fixant les 
attributions du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Arrêle 
Art, fer, — Relèvent de l'autorité du secré- 


tüuire d'Elat aux affaires € 
La direction de l'administration générale de 

l'ancien ministère de l'économie nationale; 
La direction de l'organisation économique et 


OnoNmIqUueSs : 


du contrôlo des entreprises publiques: 

La direction des programmes économiques: 

La direction des relations économiques ex- 
{érieures : g- 

Le service de l'inspection générale de l'éca 
numie nationale ; 

Le service de l'expertise économique (di 
rection des prix 

L'institut national de Ja statistique et des 
études économiques pour la métropole et la 


France d'outre-mer: 
Le service de coordination pour les affaires 
économiques en Afrique du Nord, 
einsi que les services ct organismes qui ! 
sont rattachés 
Toutefois, les 


ur 


affaires qui, rentrant dans es 


attributions des directions ou services r1- 
dessus énumérés, intéressent d'autres direc- 
tions ou services du ministère des finances 


et des affaires économiques sont traitées en 
liaison avec le secrétaire d'Etat compétent, 
Art 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 90 septembre 1958. 
HENNJ QUEUILLE, 
—+ 0 2 








Décret n° 48-1536 du 30 septembre 1948 
fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et au 
ravitaillement, 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des tinanres ct des affaires éco- 
noniques, 

Vu le décret du 11 septembre 1918 pur- 
tant nomination des membres du Gouver- 
nement, 


Décrète : 


Art. fe, — M, Yvon Coudé du Foresto. 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
ot au ravitaillement, exerce les attribu- 
tions qui lui sont déléguées par arrêlé du 
président du conseil des ministres, mi- 
nistre des tinances et des affaires écono- 
niques. 


Art. 2. — Jl recoit délégation du pré- 
sident du conseil] des ministres, ministre 


les finances et des affaires économiques, 
pour signer en son non tous actes, arrêlés 
ei décisions dans les limites fixées par 
l'arrêté prévu à l'article 1# du présent 
lécret, 

I < 


mêmes 


nntresigne les dé 


attributions. 


Art. 3. — J] peut lui-même déléguer 
sa signature dans les conditions prévues 
par le décret du 23 janvier 1947 auturi- 
sant les ministres à déléguer par arrêté 
eur signature. 


Art, 4. — Le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et au ravitaillement 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
crel, qui sera publié au Journal ofjjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1M8. 

BENRI QUEUILLE. 


+e+- 





Attributions du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, 


Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des tinances des affaires écononi- 
ques, 

Vu le décret du 30 septembre 1948 portant 
délégation d’'attributions secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au ravita:llement, 


xt 
Lan 


CR 
NA 


Arrête: 


art, fer, — Relèvent de l'autorité du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques ct au 


ravilaillement : 

La direction des prix (à l'exclusion du 
service de l'expertise économique). 

La direction générale du contrôle et des 
cnquêtes économiques. 

Les directions et services transférés au mi- 


nisitère des finances et des affaires économi- 
ques par le décret n° 48-121] du 30 juillet 
1348, 
ainsi que les services 
sont ratta 

foutefois, les affaires qu, renirant dans les 
attributions des directions et services ci-des- 
sus énumérés, intéressent d'autres d'rections 
Ju services du minislère des finames et des 
affaires économiques sont tra'iées en liaison 
aver Je serrétaire d'Etat compétent 

Art 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 20 septembre 1948. 

HENRI QUEUILIE, 


-d ® &— 


et organismes qui leur 


hAc 
C3. 














Décret n° 48-1428 portant création 
d'une commission d'étude des marchés. 


Rectiflcatif au Journal officiel du 17 
tembre 1918: page 9188, fre colonne, ariicle 3}, 
après: a un représenknt du ministre de l'in- 
térieur », ajouter* « un représentant du m 
nistre de Ja défense nationale; un représer 
tant du ministre de l’industrie et du com 
merce » (le reste sans changement) 





—É- 0 2- 


Délégation de signature, 


a 


Le ministre des finances et des affaire: éc2 
nomiques, 

Vu le décret n° 45-23 du 23 Janvier 4947, 
autorisant les ministres à déléguer, par ar- 
rêié, leur signature; 

Vu le décret du 11 septembre 148 portant 
nomination des membres du Gouvernement, 


Arrêle: 


Art. 497. — Délégation permaneñte et géné. 
rale est donnée à M. Billard (Léon-René), di 
recteur de la dette pubiique, et, à son <éfau, 
à M. Virole (Anlome-Prosper), direcleur ac. 
joint de la deite publique, à l'effet de signer, 
nom du ministre des finances et des sa! 


au 
faires économiques, tous actes ou décisions 
concernant : 

{eo Les détachements de fonctionnaires de 


l'Etat et Ja concession, la revision où l'an- 
nuiation des pensions, rentes et aïllocations 
de toute nature, ainsi que de leurs accessoi- 
res, soumises au contrôüie du départeruent; 


20 Toutes les valeurs gértes par la direc- 
tion de la dette publique, compris les titres 
des postes, télégraphes et téléphones, et re- 
latifs aux opéralions de rectification, de rem- 
placement, de transfert, de mutation, ds 
reconversion de titres déclarés adirés, de 
payement de coupons adirés ou déiériorés e° 
de réordonnancement d'arrérages atteints par 
la prescription quinquennale, et de procédæ 
en général à toutes opérations de gestion 
ayant pour objet l'appliration pure et simple 
des lois et règlrments 


art. 2. — Délégation permanente est jonnée 
à M. Villard (Gaston), sous-directeur, en cas 
d’empêchement de M. Rillard, directeur de !8 
dette publique, et de M. Virole, directeur ad- 
joint, à l'effet de signer au nom du minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
tous actes ou décisions concernant toutes 163 
valeurs gérées par la direction de la detts 
publique, compris les titres des postes, iélé- 
graphes et téléphones et relatifs aux opèr2- 
tions de rectification, de remplacement, d# 
transfert, de mutation, de reconversion de 
litres déclarés adirés, de payement de cou- 
pons adirés ou déitériarés et de réordonnaäncta- 
ment d'arrérages atieints par la prescription 
quinquennaie et de procéder en général à 
toutes opérations de gestion ayant pour objet 
l'appiicaiion pure et simpie des lois et règ:c- 
ments. 


Art. 3. — Toutefois, seront transmises à la 
signature du ministre des finances et des 
affaires économiques toutes les instructions el 
décisions d'ordre général élaborées par Îa 
direction de la dette publique, en vue de l'ap- 
plication des textes législatifs et régiemen- 
aires régissant les pensions, rentes »?! al0- 
calions susvisées, 


rt. 4. — Le directeur de la dette publique 


A 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1948. 


Le secrétaire d'Etat au budgr!, 
MAURICE-PETSCHE, 
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d'activités économiques exonérées 
du prélèvement temporaire sur les excé- 
donts de bénéfices. 


Le socrélaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat aux affaires éconamiques et au 
mwvitaillernent, 

Vu ia cs validée du 30 janvier mat portant 
enstitulic d' un prélè vement temp re sur 
les ex. édents de bé néflces, modilée par la 
wi validée du 90 juin 19%41; 

Vu l'ordonnance no 45-1826 du 15 août 1% 
édictant diverses mesures de sir nj lifications 
fiscales, et notamment l’article 75-2 fixant au 
AM décembre 191: le terme de ja dernière 
nériode d'application du prélèvement tempo- 
rare sur les excédents de bénéfices; 

Yu les arrêtés provisoirement applicables 
tes 17 juillet et 14 août 19:13 désignant les 
catégories d’activil{s économiques exoucrées 
dudit prélès 

Après avis du comité prévu à l’artit le 3 de 
N loi du 23 mars 191 relative au fluance 
ment de la fabrication des produils néces- 
salres aux besoins du pays, 











art, do, — L'oxonération du prélèvement 
temporaire sur les excédents de bénéfices pré- 
vue par les arrolés des 17 juillet ct 14 août 
4943 pris en applicalion de l'article 17 de la 
loi du 20 juin 1951 onu favéur du certaines 
catégories d'entreprises re pos 
ment au 25 juin est étendue d 
mêmes condilions aux entrepris es ayan 
objet: 


ts Le dés! 





'uilage des cretons de suif; 


%e L'assainissement des viandes tubcreu- 
leuses par la chaleur en vue d'être livrées à 
la consommalion humaine; 

3e La fabrisation des produits de régime 
fondée sur l'emploi de matières nouvelles ou 
le moyens industriels reconnus nouveaux 
par Iles servir rex ques du secrétariat 
d'Etat aux noi ques et au ravi- 
taillement, 

Art. 2 Les demandes d'exonération 
seront admises pendant un délal de trois mois 
à pertir « de la date du présent arrêté. 

Elles devront êlre déposées aux services 
compéte its du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, qui, après 
consulialion de l'admninistral‘on des contribu- 
tions directes, notiflora sa décision aux inté- 
rossés. Avis de celle décision sera donné à 
eette administration 

Peit À Paris, le 2S septembre 1918. 

Le secré'aire d Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ DB CESTRADE 
Le pecrétatre d'Elal aux aflaires économiques 
et au ravitaillement, 
YVOX COUDÉ NU FORESTO, 











Application du décret n° 48-1509 du 28 sep- 
tembre 1948 portant fixation des taux de 
remises allouées aux débitants de tabac de 
la Corse. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu le décret no 48-1509 du ?8 septembre 
1948 portant fixation des taux de rernises a!- 
louées aux débitants de tabacs de la Corse, 


Arrctent: 


_ Art. {er — Les débits dun Ceres t de la 
Corse sont, d'api ès la dis stance routière de 
teur localité à la ville siès de l'entrepôt au- 
quel ils sont rattachés, cla issés comme suit: 


Première zone. — Villes sièges d'entrepôt 
ou communes limitrophes et localités situées 
à une distance de l’entrepôt au plus égale à 

5 kilomètres. 

Deuxième zone, — Localités situées à uni 
distance de l'entrepôt dépassant 5 kilomètres 
et au plus égale à 15 kilomètres. 

Troisième zone. — Localités situées à une 
distance de l'entrepôt dépassant 5 kilomètres 
et au pius égale à 15 kilomètres. 


Quatrième zone. — Localités situées à une 
distance de l'entrepôt dép: issant 25 kiloin® 
tres 


Art. 2. — Le directeur général du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et aïlu 
metles est habilité à accorder à titre excep- 
tionnel des dérogations en nombre très li 
mité, qu'il pourrall être reconnu nécessatre 
d'apporter aux règles fixées à l’article {er eu 
égard à la sitnation particulière de certains 
débits. 


Fait à Paris, le 2$ septembre 1948. 


Le secrétaire d'Etat aux pe ances 
et aux affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN PÔHER. 





++ 


Taux d'intérêt des traites émises en règlement 
des dépenses publiques. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article 7 (alinéa 1) de l'ordonnance 
du 9 août 19:4 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquen 
tes, par l'effet duquel sont prov.soirement 
maintenus en application les actes dits loi 
et décret du 22 actobre 1940 relatifs au règle- 
ment des dépenses publiques au moyen de 
traites, 








Arrêle: 


Art, 1er, — Le taux de l’intérêt prévu À l'an 
ticle 1e de la loi provisoirement applicahie 
du 22 octobre 1940, relalive au régler: nt des 
dépens es publiques au moyen de traites est 
fixé à 2,7% p. 100 à compiler du 1 octobre 
1948. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié es 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 septembre 1948. 

ENRI QUEUILLS. 





Nouveaux traitements de diverses catégories 
de fonctionnaires de l'atiministration cen- 
trale de l'agricuiture, de l'office national 
in‘erprofessionnel des céréales et de 1!s 
Caisse nationale de crédit agricole. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Charzé de 
a fonction pub ique et de Ja réfogme admli- 
nistrative, ke secrétaire d'Elat aux finanres ef 
aux affaires économiques, 

Vu lo décret no 48-37 du 27 février 149 
portant ouverture de crédits en vue de lÎla 
réalisalion de La première tranche dy reclas 


Vu le décret no 48-355 du % février 19 
portant attribulion du complément provisoire 
de traitement aux fonetinnnaires ou agents 
: - 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 Juillet 148 
portant classement hiérarchique des des ef 
emplois des personnels civils et 
l'Etat relevant du régime général! des re: 
lraites; 

Vu le décret ne 48-1194 du 13 juillet 1944 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l’Elat au titre de ls 
première tranche du reclassement de la fonc. 
lion pub ique; 

Vu les décrets no 45-197 Cu 25 août 1915 4 
ne 15-2246 du 4 octobre 1915 portant « f- 
calhion de certains emplois de l'adminii n 
centrale de l'agrirulture dans les échelles de 
traitemeni: 

Vu le décret no 45-741 du 27 avril 19% et le 
décret du 22 octobre 1917 fixant les nouveaux 
‘railements des agents de l'office national 
interprofessionnel des céréales : 

Vu lo décret no 45-662 du 11 avril 1945 relatif 
aux triitements et aux classes des fonction- 
Laires de la caisse nationale de crédit agri 
cole, 


Ant ier, — Les nouveaux traitements rt 


sultant, pour les catégories de fonctionnaires 
qui font l'objet du pr Lee de l'apni 
cation des articles fer et lu décret no 441124 
du 13 Juiret 1918 ensvi 6, sont fixés ain 
qu'à 


t, à compter du ter janvier 148. 
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(2) Après réforme de l'échelonnement actuel de leur grade, les in tére és seront reclassés dan: une 
le nombre d+s agents réparlis dans la seconde partie de cèlte éch puisse cxcéder cel ics Bpenis 
(3) Après réforme de l'échelonnement actuel de leur grade, les Or sés seront reclassés dans 
‘erve que Soient respectés les minima d'anciennet Ci-après:;, 450 après 42 ans d'âge ou 18 ans do servi 
ie services, 
(4; Echelonnement provisoire. L’a pplication à cet ernploi des majorations résultant d'une tranch 
vordonnée à l'in CTVENtION de mesures sialulaires qui fxeront le nombre et la valeur des échelons € 
l'article $f du statut de la fonction publique. 
(%} Après rélorme de l'échelonnement actue: de leur grade, 1 $ cront reclassés «d uns 
{ > soie nt respectés les 1inima d’ ancien ne! ñ Ci â} TE 490 apri : 49 al l'Age { 10 Ans de CrviILt 3; J60 


rvices 
(6) Après rélorme de l’'échelonnement actue} de leur grade, les } 
Us réserve que le nombre des agents reciassés dans la seconde part 
tremière. 
(7) Après réforme de l'échelonnement actuel de leur grade, 
ue soient respect£s les minima d'ancienneté ci-après: 450 
scrvices 


(8) Après réforme de l’échelonnement actuel de leur grade, 
que soient respectés les minima d'ancienneté ci-après: 
services. 
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Art. ? Les nouveaux traitements fixés Biessy (Roland), Se batailon d'infanterie <o- 

ar LC ! nt arrêté it exclusifs de loule < Joniale, — N'a jamais servi. 
par : à « | CA Is dl e u ” 
gratiieation, Aucune in temnité 1 à lage MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE Kamiski (Ienri), éco!e des cadres de Saint. 
accessoire de queique nalure que ce soit ne Maixent — N'a jamais servi. 

sut être € ju IX fonction vs « imcC- m4 JA he CFE 
» irrôté a an RAT 7 rt Valin (Gustave), 4 bataillon de tirail 

.& A1 nTr« ER "1 C6 Gan il 1011 a F : à ' Le 
Gxées dans les articles 5 e* 5 de l'ordonnanre | Zableau te départ colonial du |‘ octobre 13948. néga.ais. — N'a jamais servi, 
du G janvier 1915 Montrepos (Jean), 1er régiment d'infanterie 

coleniaie. — N'a jamais servi. 

Art 3 mi Ï ecution à 1 :( À lu d : Nora. De À gr 0 a pr _ ra Eu De Braquilanges Alain). éco'e d'application 
eret n°9 19 1124 ou 9 juin 1918, 1! Il lemnitt les chefs di corps et dé ££ FUIGI ] vrolit Oh nfante ie, AUVOUTS., — 28 octobre 1946 (1 
spéciale al ée par le décret du 13 janvier | galtoirement faire visiter tous les militaires Lo is td Le : 
4917 aux re] il de l’of nalonai in- | y figurant et régulariser la situation des sous- | De La Breloigne du Maze L (Henri), centre ad 
terprofessionnel des cérta \ Afrique du l'officiers et homanes de troupe en instance de minis — des troupes Contes dans À 
Nord continuera provisoirement de s'ajouter | rengagement. ruétropole, pour ordre, annexe du dé 
aux nouveaux traitemeute fixés par le présent ils adresseront d'urgence à la direction des des iso:ts des troupes coloniales, Paris. — 
arrclé mais r les bases de taux réduits de | troupes coloniales, et au plus tard pour Île vrier 1917 
5 p. 100, à pter da fer janvier 1918 15 octobre 1938, les certificats d’aptitude ré- ean), 21e régiment de tira c6- 

glementaire {état matricule « * » recto et ga'ais. — 9 avril 1917. 

Art. 4. — Les nouveaux trailements sont verso). 11 en sera de même pour les certificats séiaiet £onardidre (Hervé aff à: 
attribués aux avent tivar t leur ‘classes el | de visite et de contre-visite militaires dont me 2 Le 10 Lg io _— 

sholnons rrenactif L'at hution da 1 Vans , Hüitndn aura été constatée i scncs A . 7411. 

ns ré ’attribu è nouveaux { linaplitude aura « onstatée. Ep e AE 4 ue 
Pagesy (Viclor), % régiment d'infanterie co- 


éc 
Wu lements ne ra pas considérée comine un Dans le cas où ces pièces ne pourraient « rs 8 , M _ 
ani I oniate. — 10 /avril 1947, 





avancement et l'ancienneté d agents dans | parvenif au département avant la date pré- à 
leurs clages où éche ons complera du jour | », il y aura lieu de faire connaître, par | Duvaucheïle (Maurice), 1% régiment de mar- 
dé leur dernière promotion télégramme, le résultat des visites che du Tchad, — 15 avril 1947. 
| T ! : it A l 4 fe N | 
: oute erreur qui aurait pu étre re tir 6 ler Vale (Jacques), 6° régiment de taieu 
Art, 5. — Le ministre de l'acriculture, le | l’objet d’un compte rendu à transmettre dans Sénégaai % els s il 1947 — 
mn + KA ro Dint ee x ae ph - iCaduls. y avril 1914. 
secréiaire d'Elat, chargé de la fonction publi- | les moindres délais :] n : 9! Lost 3 sont 
que et do :n réforme administrative, et 12 se- Andrillo (Louis), 24° régiment de urai.ecurs 
@rélaire d'Elat aux finances et aux affaires ; M sénésaluis — 15 avril 1947, 
économiques (finances) sont chargés, chseun PROS. CMEENARNE Alcouffe {Adrien}, école app’ication infanterie, 
H en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- OFFICIERS Auvours. — 15 avril 1947. 
} ‘16. œui sera nub'ié : ; sn ER : é ee : 
de la Rôpe 2 4, se RE POUTRRE SE Le Corre (Louis), 3e rézinent d'infanterie co- 
| Cpumique Francaise a) Infanterie coloniale, louiale. — 15 avril 1917. 
Falt à Paris, le 20 septembre 1918. La Morin (Isidore), {er régiment de marche du 
. Chefs de bataillon. Tchad. — 15 ‘avril 1947. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 1 A'coufle (Jean), centre administratif des trou- 
» 


Ribeaux (Louis), E. M. P. I. C.. état-major du 


à es coloniales ans 1: Stan iat co. 
général commandant en chef des troupes pes coloniales dans la métropo.e, subsis 


el aux affaires économiques, 
tance annexe dépôt isolés troupes coloniales, 


MAURICE-PETSCHE, d'occupation en Allemagne, — N'a jamais ” rn 
he servi l ntfs _—.— Paris, — 14 mai 1917. 

secré Ctot r| 1776 de la foncti n » : . Ê b “site * d :, “eo Lai à 7. CET FN 
publ que et de la réforme administra Hautef uille (Pierre), E. M. P. I. M... élat-major pe png ÿ- ai Yo (hu; sd 

| du général commandant en chef des troupes a lhendaysts 
JEAN BIONDI d’orcupation en Allemagne. — 8 mai | Rebillaud (lenri), 4er régiment d'infanterie 

è 1915 (1). coloniaie. — 17 mai 1917. 
Le ninistre de l'agriculture, | Petilgirard (Jean), FE. M. P. L C.. institut | Le Gall (Jean), {er régiment d'infanterie co:o- 

PIERRE PFLIMLIN national géographique. — 13,mai 1916. niale (rang M. Ilerbjn). — 20 mai 1917 

Cochet (Jean), centre administratif des trou- | Berges (Antoine), école application infanterie, 


<< ® &— pes coloniales dans la métropole. — 3 sep- Auvours. — 2% mai 1947. 

\ pp 916 r « … 
: tembre 1946. ; } rer (Yves), {er régiment de marche du 
Leclerc (Marc), E. M. P, I. C., direction des Tchad. — 2; mai 1947. 














ro : roloninloc ( nt: ») ) » v e à s se 
RAVITAILLEMENT se x g bataillon) bé _. Fe sos POUT | Bourcelot (Abel), 6° giment de tirailceurs 
4 - népeninésille sort sir: sénéga’ais, — 95 mai | HOT, 
Caniteines Le Coat (Yves), 1er régiment d'infanterie co- 
ui à sd re I  hétat . loniale, — 2% mai 1947, 
ormaux des caux 10 Joucre < r n . e ! L 
«5 Fret Dubois (Roger), E. M. P. I. C. compagnte | Morere (Jean), 24 régiment de tirailleurs sé- 
et de la viante de veau ser), . P,. I. C., compagni 1- ‘237 14047 En 
au. cadres ne 81 du service prémilitaire de la négalais. — 27 mai 1947. 
8° rég en. Lyon. — N'a jamais servi. 
Boulart (Robert), 21° régiment de tirailleurs b) Artillerie Co'oniale. 
Rectificatif au J ul oflicicl du A1 sep sénégalai s, — N'a jamais servi. Chefs d'escadron 
Beribre 1938, £ É Duhamel (Albert), _2° bataillon colonial des MM 
: tr insmissions. 25 juillet 1951. Prugnat (René), E. M. P. A. C., école s 
À le 1 De Cointet de Fillain (Edouard), E. M, P. I. C., riewre armement, — {8 novembre 1916 
affaire mlioñnes 4 TOC. ‘ Wa) hre Pa A : ‘ , 
dus indigènes du Maroc. — 13 novembre | De La Tour du Pin Ambiy de La Charce, 
49 A « ? 1948 ‘19 E. M. P, A. C., ministère de la Franc 
Dhoste M ‘haël), 6 régi ne it de tirailleurs d'outre-mer, direelion «des affaires militaires 
Au k mme vif sénégalais. — 2 av 1 23 mai 1917 
Conde (Paul), 10® régiment de tirailleurs cola apitaines 
Qualité extra. au IS lire: a 185» niaux rapatriables. — 5 avril 1947. ÿ MM nai iictons 
ès 166 », lire: «170» | Ponsard (Louis), 4° bataillon d'infanterie cola Bougennec (Jean), E. M. P. A. C., direction 
z lit : lieu d 1er l 150 niale. — 15 avril 1947 des troupes colonia'es, — 29 juillet 1946 
| ..… DP,1 c JU » ! rh\ £e ‘ 7 \; 1 x - c 
Mé p A ren "à pertes Jovet (Pierre), ÿ régime it de tirailleurs séné Coutier (Georges), 1/3 régiment d’artilcrio 
| LL : Un! sn galais. — 15 avril 1947. coloniale. — 9 juin 1927, 
: e ; Liegard (André), 1er réziment d'infanterie co- 
AU k ramine « viande neile sur pled lonir'e, — 15 avril 1947. Licutenants et sous-lieculenants. 
Qu extra, au leu de x lire: «309 », | Clemenc?an (Jean), centre administratif des MM. 
Û WT) , nialne ar ? nt ! . ut : 
ges. . si és à Se: dd sd tro pes coic \jales dans la mélropoie — | P quignet (Mai ar ice), 11° groupe arlillerie anti- 
quacité..., au | ( ê { 2 15 avri 1947. aérienne colonixe, — N'a jamais servi. 
mnlits nu Ton A pe r « 229 . x À . . ! 
æ qu …. AU Heu 4 273 », | es D rissen diese sr Oudand «Luc-Euzène), 1/17 régiment d'artil 
8 qualité au lie « 25 lire : « 249 » PRE EE PR OT ET à ierie coloniale, — N, a Jamais servi 
MM. Henry (Charles), 12% groupe artillerie anti- 
Article 2 Connare-he (Antoine), école ci mili- aérienne coloniaie. — 5 avril 1947. 
taire interarine 8, Coclquidan. - — N'a a jamais 
m2 air ae dite till servi. c) Service des matériels et bâtiments 
: ” Pommies (Phiippe), 6° régiment de tiraileurs colon:aux, 
Angonlnie j° jar R € ri 
| Qualité extra. au leu de: « 209», lire: « 318 ». SéAGRRS. — DT CP CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
D nn LL ne. CU ! ch Parisot {Jean), régiment colonial de recon- ER 
{ qualité... au lieu de: «e 2% », Lire: « 307 ». naissance, — N'a jamais servi. Capitaine. 
2 qualité... au lieu de: « 2@», lire: « 2%M ». | Armand (Jean-Claude), ré giment co'oniai de | M. Fels (Marcel), bataillon colonial autonome 
& qualité... au Heu de: « M9», lire: « 258» reconnaissance. — N'a je mais servi. du service du matériel. — 10 décembre 1947. 








+0 e— (1) Date de prise ce de rang (1) Date de prise de rang. 

















| {er Octobre 148 


iii 





Lieutenant. 
M 1 r-Moderas (Gaston), génie de la 4° ré 


militaire. — 17 janvier 4947 (1 


SPÉCIALISTES AUTO 
Lieutenants et sous-lieutenants 


MM 


andlauer (Armand), de l'artillerie coloniale, 


, 4e compagnie de réparations. — N'a jamais 
servi. 

Redon (Pierre), de l'artillerie co'oniale, ba- 
taillon colonial autonome du service du imna- 


téricl. — N'a jamais servi. 

Brishare (Marcel), de l'arliilerie coloniale, ba- 
taillon coloniai autonome du service du ma- 
ériel — N'a jamais servi. 

Nictoux (Raymond), de l'artillerie coloniale, 
direction du service du matériel des troupes 
d'occupation en Allemagne. — N'a jamais 
ser“ h 

Coiquaud (André), de l'artillerie coloniale, 
2e compagnie de réparations. — N'a jamais 
servi. 

Pantou (Marcel}, de l'artillerie coloniale, demi- 
brigade coloniale de commandos parachu- 
üistes. — N'a jamais servi. 


d) Chancellerie coloniale, 
Lieutenant. 


centre administratif 


M. Pouderoux (Pierre), 
dans la métropole. 


des troupes coloniales 
— 2) juin 1947. 


e) Adjoints administratifs des corps de troupe 
coloniaux. 


Capitaines. 
MM. 
ortanier (Jean), 
troupes coloniales 
9 janvicr 1947. 
Corbin (Maximin), régiment colonial de recon- 
naissance. — 147 janvier 1947. 


administratif des 
métropole. — 


P centre 


dans Ja 


Licutenant. 


M. Fabre (François), bataillon colonial auto- 
nome du service du matériel. — 7 août 1946. 


1) Intentançce cotoniale, 


FONCTIONNAIRES 
Intendant de 1" classe. 


ministère de Ja 


M. Lafaye (Jean-Jacques), 
<olo- 


France d'outre-mer, intendance des 
nies, Marseille, — 1er août 1945. 


Intendant de % classe. 


M. Lavaux (Maurice-Chartes-Vi:lor)}, direction 
des troupes coloniales, service administra- 
tif, — 17 février 1945. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


8. Dodu (Marcel-Elie), ministère de la France 
d'outre-mer, direction des affaires mililai- 
rès — 6 juin 1947. 


Lieutenants et sous-lieutenants 


MM. 

Tixador ‘Jean-Jacques-Henri)}, direction des 

troupes cœoniales, bureau du personnel, — 
8 décembre 1915. 

Bouhot {Guy-Marie}, ministère de la France 
d'uutre-mer, direction des affaires militaires 
— 5 octobre 196. 

Turck (Pau!-Nicolas), direction centrale in 
tendance inspection technique des subsis- 
lances. — 14 juin 1917 

Desmurs (Henryÿ}, intendance des colonies, 
raid {hors tour, volontaire). — 7 août 

LE 


—— 


(1) Date de prise de rang. 
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g, Service de santé colonial. 
ME \S 
I onel 
\f Aug rl}, t dt il - 
Z S 20 m | 
Co t 
M. «( lili hRen r l de € 
« l { — 155 19 
Capilaines, 
MM 
Le Guillou (Armand), direction centrale du 
service de santé (école du service de santé 
militaire à Lyon!, — 27 août 1917. 
Le Henaff (Alain), 111/13e vent de tirai 


leurs sénégaais, — 8 août 197 
Le Bousse (Jean), 1° régiment d’infanterte 
coloniale — 12 septembre 1941. 


PHANMACIENS 


Commandants, 
MM. 

Kergonou (Edouard), école principale du ser- 
vice de santé de la marine, Bordeaux. — 
16 mars 1916. 

Autret {Marcel}, école d'application du service 
de santé des troupes coloniales, détaché au 
centre d'études et de recherches, Paris. - 

29 mars 1951. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Liecutenant-colonel. 


(Henri), 


M. Boutaud école d'application du 





service de santé des troupes ci iales (hors 
cadres), pour ordre, ministère de la France 
d'oulre-mer, ection du service de sant 
colonial. — 29 avril 1946. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
a) Agents des corps de troupe. 
Sergent-che!. 

Joly (Maurice), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. — 19 jan- 

vier 1947. 
b) Chancellerie coloniale. 
Sergent-chef. 


2% compagnie de secrétaires 


Joseph (Ulysse), lé 
N'a jamais servi. 


d'état-major coloniaux. — 


Sergents. 


sr 
seCre 


ana is 


Bou‘hinon (Em'le), 39e comnagnie de 
taires d'état-major coloniaux. — N'a 
servi. 

tazafindrakaola (Jules), 3% compagnie de se- 
crélaires d'état-major coloniaux. — N'a ja- 
maïs servi. 

Fueri (Cnaries)j, 39% compagnie de secrétaires 
d'état-major coonjaux, — N'a jamais servi. 


Valentini (André), 3% compagnie de secré- 
tüires %état-major coloniaux. — N'a jamais 


servi. 

Batut (Jacques), 3% compaznie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, — N'a jamais servi. 
c) intendance coloniale, 
Sergent-muajor. 


*‘e administratif des 
avril 196. 


Surateau (Aurélien), servi 
troupes coloniales, — 27 
Sergent-chef. 
(Jules), centre de conditionnement 
ralionnement des vivres, Nevers. — 
N'a jamais servi. 


(1) Date de prise de rang. 
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Lbitiments 


Gorvice des matériels et 


DA 3 
td 1 
" : onome 
t i7 (4e 
Co» LE 
Ad 4 
Quenel (F lard}, dépôt « « des troupes 
miales. — 18 sej re 1916. 
sE R! 
Adjudant, 
Salaun (Jean), batallon « ial autonome dm 
service du matériel, — 13 novembre 1948 


€) Service de santé colonial. 


Martin (Albert), hôpital militaire 294, Fréjus 
_ 24 nai 1917 

Ponre (Henri), section mixte des infirmiers 
mi ires des trounes coloniales. — 15 aoû 
19i 

Sergent 

Batador {Pierrer, fe bataillon de tirailleurs sé: 

négala nm br 1917 
ASSISTANTE Al COLONIALE 

Mile Navgel Jea LU té n le de 
la sect on coloniale du service social de ia 
{re ré militaire, Par rvice comptant 


, 
— N'a jamais servi (vo- 
lon'aire, hors 


(14) Date de prise de rang. 





MINISTÈRE LES TIAVAUX PUBLICS, 
DES fRAaN5?0,1S ET DU TOURISME 


Port de Dieppe. 


Le n tre des travaux publics, des trans 
Ports el du tourisme, 

Vu le cahier des charges, annexé au décret 
ju 21 octobre 195, qui rés iente la conces- 
sion d’exoloitation de la forme de radoub au 

le 1) 96 * 
1 l 


anprouvé le 15 décem- 
ssion 
alciers 


Vu l'arrôté préfectoral du 19 janvier 1948 


jant les taxes maxima d'usage de l'ou- 
LA 


‘adiudicat'on de cette con 


] hantiers el 
{Penhoët) : 


\ine des 


concernant les 
sur les 


41 
loi du 17 mai 1951 
? . 


outillages dans les ports maritimes, 
voies de navigation intérieure et sur le 
domaine publie maritime et fluvial; 

Vu la décision ministérielle du 10 novem- 


bre 1917 prenant en considération la demande 
orésentée par la Société anonyme des chan- 
ers et ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) et 
tendant à prolonger jusqu'au 31 décemibre 1963 
la durée de la concession; 

Vu le dossier de l'enquête locale ouverte 
sur celte demande et notammnt l'avis, en 
date du 19 décembre 1947, de la commission 
permanente d'enquête du port de Dieppe; 

Vu l'avis, en date du 4 décembre 1947, de 
la chambre de commerce de Dieppe, 

Arrête: 
— Le cahler des charges, annexé 
au décret du 2: octobre 19%, qui rég'emente 
l sion d'exploilaon de la forme da 
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OFFICIEL DE 
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1e Octolre 1% 





sedoub au port de Dieppe 


est modifié confor 
avenant annexé 


{ a 4 
jons de 1 


gr aux dispositi 
am présent arrc té. 


Ar!. ©. Le pré ssent anrfté sera r bhié su 
sournal ‘oflic iel de la République française. 
Fait à Paris. je 22 $S pien bre 19138. 


Le ministre des travaux publics, 
les transpol ts et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le prélet, directeur du cabinet, 
GEONGES BhiAND, 





Pons pe DiErrR 
Concession de l'exploitali la forme 
Le rudo { 
AVENANT 
@ CAIMEN DES HARNGES APPROUVÉ PAN DÉCRET 
EN DATE DU 24 OCTOBRE 1930 FT MODIFIE PAR 
ARRÊTÉ PRÉFETORAL DU 19 JANVIER 1948 
art. 4er .— Le cahier des charges annexé au 


@écret du 24 octobre 1930 qui régit l’exploita- 
Son de la forme de radoub du port de Dieppe 
concédée à la Société anonyme des chantiers 
et ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) à la 
suite d’une adjudication approuvés le 17 dé- 





œembre 4931 est complété où modifié ainsi 
qu'il SUIL : 
I Art. der )b} le Î ‘ ion 

Ajouter 1 fin de Ja liste des « 
eppareils qui, se rattachent la f 
doub, après les terre-plel 

a Un bâtiment de 220 mètres carrés de super 
dcio décomposé en locaux servant à abriter 
lo matériel des réparateurs de navires cl des 
ecoréneurs », : 

«a La concession a, en ontre, pour objet 
l'établissement par le ocncessionnaire, dans un 
délai de huit mois à dater de l’approbation du 

résent avenant, e€t l'exploitation d’une grue 

lectrique d'une fonce de 4-8 tonnes qui fera 
retour à l'Etat en fin de concession dans le3 
conditions définies à l'article 24 du cahier des 
charges », 

ul. Art Entret ) la el le tal. 

Aj \ 1% fl 1 n ? gra 

s dnsi que l rALAL li ail an 

daintien d profondeurs à Leniréc uo la 
forinc ». 

UT. art. 12 Obligal i cesston 
na 2 LA j ‘ usaur: N 

Rempn! paragi phe par ] Liv t 

« |] devra prendre ies mesures nécessaires 
mg \ssurer l’assèchement de la forme dans 

e délai maximum de quatre heures, com- 
pris le temps nécessaire pour larcorage des 
aavir , INA1S 01) 171} n rrôt d nil i 
gcinent demandes } \E » 

IV, — A 21 Ta. l 1 

] ha ] AS | 1 F, { il age, 
four » 109, 1 et 1: 
L: 

a {io Fel ge \ f de Ja cale, par 
heu: fraction d'heure: 68 F, 

a 190 ( int électrique fourni en basse ten- 
sion, pi courant force basse tension de 
fa concession urbaine de distribulion d'éner- 
& | ue majoré de 30 p. 400. 

1 {6° Grue électrique de ; . -8 [. + 

«a Une heure normale de 8-12 et 11-18 heures 
jours ouvrables: 1.105 1 

e normale de 7-8, 12 15, 18-20 heu 
r je ouvrab} 1.326 F. 

: ! à 1 ra 1n 71 et x 2j } 30 1T 
{ t À Ï 
u l » La 8, jou { 1- 

} 
he-et jours fériés: 


« Demie joumée de quatre heures, diman- 
ches et jours fériés: 3.595,50 F, 

a Grue commandée et non utilisée: 391,0 P. 

« Toute utilisation inférieure à une heure 
est compte pour une heure ». 

‘ 170 Locaux à usage des réparat eurs et ca- 
réneu rs (non compris chauffage et éclairage), 
par mètre carré et par mois: 80, 50 

« Toute utilisation inféricure à un mois 
comptée pour un mais », 


est 


dnce, 


Remplacer le prem 
val : 


« Le concessionnaire versera 


« 
=) 
à 
EN 
4 
cs 


à l'Etat une redevance de cil cs 
1 
(5.0) F) », 
VI, Art, 96. Durée de la concession. 


Remplacer le libellé 
libellé suivant: 
« La concession a 


4 À * 
aeécem- 


commencé le 47 


bre 1991, elle a été interrompue du 7 novem- 
pre 1930 au {7 novembre 1944, ellg prendra 
fin le 31 décembre 1963 ». 

Art. 2. — Les frals d'impression et d'inser- 


tion au Journal officiel seront évenluellement 
supportés par le concessionnaire, 
Vu pour être annexé à l'arrêté 
en date de ce jour, 
Paris, le 22 septembre 1948. 
Pour le ministre et per 
Le directeur du 
GEORGES BRIAND, 


Alñoatinn-: 
dclégaik n 


cabinet, 


+0. 





Chambre de commerce de Cherbourg. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le ministre ce l'in- 
dustrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'or: 


des chambres de comme mp 





Vu Ja loi du 23 février 1941 con 
perception des péazes dans les not 
et le décret du 26 avril 1941 pris 
plication de ceite lai; L 


Vu les décrets Ges 91 avril 1914 et 
vembre 1937 qui ont ir des péages ?u 
port de Cherbourg, au profit de la ch: 
commerce Ile ; 

Vu les textes qu 


imbre dc 
de ceite vi 
li ont modiflé le taux de 
ce3 péages, réalisé leur fusion on prorogé leur 
durée de percepli D “et notamment j'arrèt 
interministérie] du {4 mars 1917; 
Vu la délibération du 19 mors {958 par la- 
quelle la chambre Ce commerce ds Cherbourg 
a demandé notamment l'autorisation de préle- 


ver sur le duit des pé: 
profit au port de Cherho 
60 millions de francs desti 


montant des dépenses res 
titre de la reconstitution 


» La 
.U port 





- 
Vu Jl'avis da la commi 1 permanent 
d'enquête du port de Cherbourg en date du 
1 mai 1918: 
Vu l'avis du ministre des finances ot de 
affaires économiq en date du 1? üt 49,2 


Arrétent: 
Article unique, — La chambhre da 
Ge Cherbourg est autorisée à prélever 
produit des péages perçus à son profit 





112: 
.\ 
» 


de Cherbourg une somme de 69 m Lions 
francs en vue du pa: “ment des d“pences de 
reconsiitution de l'outillage publie du port de 
Cherbourg, qui resteront à sa charge, 


Fait à Paris, le 23 septembre 1918. 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tour isme, 
Pour le ministre et par éélégation: 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA. 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
ROBERT LACOSTE. 








+ 0 © — — 





Chambre de commerce de Saint-Malo. 


Le ministre des travaux publics, des franc. 
ports et du tourisme et le ministre de l'in 
dustrie et du commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant !a 
perception des péages dans les ports mari 
times et le décret du 2%6 avril 1944 pris ; 
l'application de cette lois 

Vu la loi du 22 octobre 4919 q qui a instit4 
des péages au port de Seint- Malo au prolit de 
la chambre de commerce de cette viite; 

Va les décrets des 7 février 1936 et 18 ju!a 
1936 et l'arrêté du 23 av] 1947 qui ont modi. 
fé et relevé le taux de ces péages; 

Vu la délibération du 10 janvier 1938 pce 
laquelle la chambre de commerce de Saint 
Malo a demandé, d'une part, qu’il soit pro l4 
à la régularisation des prélèvements ie 
800. 000, 200.000 et 60,000 }° antéricuremeit 
me tect ués sur les péages en vertu de deux 

sions du minis stre du commerce des 23 SE De 
tembre 1938 et 17 janvier 1939, pour faire las 
au règlement de la part eontributive de e4 te 
compagnie dans l'exécution des travaux de 
construction de la cale de la Bourse et 4 
<eux du creusement d’une souille pour 13 
bateau de sauvetage et la vedeite des phareg 
et balises, d'autre part, qu’elle soit aulorisia 


à prélever de nouveau sur le prdi it ce 
péages la somme de 800.000 F, montant de «a 
dans Pexéeution deg travaux 





Eco ticipation tr 
’achèvement de la cale de la Bourse; 

Vu une seconde délibération en date du 
7 mai 1938 par laquelle la chambre de con. 





merce de Saint-Malo a demandé à être au'0. 
risée à prélever sur le.produit des péa ges, Ja 
somme de 41.200.000 F au lieu de celle do 
800.009 F primitivement prévue, en vue 6 
couvrir deux tiers dang 


sa partie Lpenses des 
io montant des nses d'e XÉCULON Trééva- 
luées des travaux d Fi chèv vement do ia cale de 
la Bourse: 

Vu les avis des administrations des douanes 
et de linecription maritime en date 
9 mars et 27 février 1918 confirmés par lettres 
des 27 et 22 mai 19489; 





Vu l'avis de la comimission permanent 
d'enquête du port de Saint-Malo, Saint-Se 
en date du 29 mai 1948; 
vu J'avis du ministre des finances ot 
affaires économiques du 12 août 198, 
Arrêtent: 
Art. 4er, — Sont autorisés pour rAgularisa- 


prélèvements de 800.0M F, 200.000 # 
et 60.000 F antérieurement effectués par la 
chambre de commerce de Saint-Malo sur !e 
produit des péages perçus à son proût 
de Saint-Malo, pour la construction d2 
de la Bourse et le creusement de la 
du bateau de sauvelage, en vertu d 
sions ministérielles des 28 septembre 
17 janvier 1939. 

Art, 2. — La 


1: … 
n ) 
ion, les 





Ê chambre de commerce ‘8 
Saint-Maio est autorisée à prélever sur le pro- 
duit de ces mêmes péages Ia somme ds 
1.200.000 EF en vue de couvrir sa pa tieipatio 1 
des deux tiers dans le montant des dépenses 
d'exécution des travaux C'achèvement de la 
cale de la Bourse. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera nu 
Journel ofliciel de la Répüblique française. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1918. 

Le ministre des travaux puit 

des transports el du tourisr 





Pour le ministre et par dé ÿon : 
Le conseiller technique, 
ADRIEN SPINETTA, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


RUBERT LACOSTE, 


+00 





Chambre de commerce de Dieppe. 


Le ministre des travaux publics, des trens 
ports et du tourisme et le ministre de ri 
dustrie et du conumnerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur 
des chambres de commerce; 








vu la loi du 23 février 1911 1 
perception des péages ie le i- 
mes et Je décret du 25 avril r 
à applic jon de cette Joi 























mi DoerE = “1: 








LS en 
er Qt bre 1948 


JOURNAL 





OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





vu la loi du 28 juin 1941 sur l'organisstion 
a traveil de manutention dans les ports 
: ‘imes de commerce, et notamment les 
ticles 3 et 4; 
“ve les décréts des 27 juillet 4921, 93 Jui. 
st 102% 42 juillet 1934 et 8 août 4955 qui ont 
“ononcé !à fusion des péages perçus au port 
de Dieppes APE FA 
“vu l'arsèté interminist riel du 23 mars 19:8 
f a 1 tèvé les péages perçus au port di 
ir profit de la chambre de commer € 
æ vie; 
Vu li de tibérations de la chambre de com- 
rec de Dtnpe en date des 20 janvier 198 
pt 20 4 AT 1948 sollicitant l'autorisation de 
relever sur lo produit des péages les sommes 
ce 10! 79 F et 120.:% F représentant sa par- 
ticipation dans les dépenses de fonciionn 
ment du bureau central de la main- en 





( 
* 





du port de Dieppe respectivement pour les 
exercice 1916 et 49147; 
Vu l'ocis de a commission permarenté 
du port de Dieppe en date du 
1938; 
V ädn ministre des finances et des 
af s cvobomiques en.dale du 13 août 1943, 
{ d x +, 
\ ter, — La chambre de commerce 44 
p autorisée à effectuer sur le pro- 
; des péages perçus à son prolit au port 
le ville, en vue du versement de la part 
4 inbe dans 1e: dépenses de fonc- 
tiont au bureau central de la, main- 
re da ce port, des prélèvements d'ut 


ant tnaximüiun, de 191.729 F pour l'anné 


+ 12:,796 F pour l'année 1947. 
\r 9, — Le présent arrêlé sera publié 
au Jo 1! ofjiciel de la République français: 


Fait. à Paris, le 23 septembre Hs. 


travaux publics, 
et du tourisme, 


Le ministre des 
des transports 
le minisire et par délégalion: 
Le consciller technique, 
ADRIEN SPINKTTA,. 
Le min stre _de l'industrie 
i ornmerce, 
FMOBERT LACOSTE. 





Salaires des agents de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


.e ministre des travaux publics, des tran 
ei du tourisme, le ministre du travail 
i de la securité soriale et le ministre des 
ünances et'dcs affaires économiques, 


Vu il i d 1 33 déce nbhre » 1916 relalir aux 
converuo collectives du travañ, et nolari- 
ment son arlficie 11; 

Vu la lai da 95 février 1916 relative à la 

munerttion des heures supplémentaires ; 

“Vu l'arrèlé du 8 janvier 1918 portant majo- 


rsonnel de la Société 
chemins de fer français à pwr- 


iliors de: salaires du pt 


r du: {r décembre 19147; 
Vu l'irrèté du 19 juillet 1918 modifant les 
Gispositiot le L'arlicle 7 de d'arrêté du 8 jan 


« 
194 relalives au salaire d°3 auxiliaires 
le 13 Sa été uationale des chemins de fer 


Vu i'xrtté interministériel du 2% septem- 
bre 1943 portant attribution d'indemnités aux 
sdiarie», 

Arréient: 

Art. ter, — Le personnel permanent de la 
Sociti£ nationale des chemins de fer hénéfl- 
ciera, à compter du {°r septembre 4938, d'uni 
indemnité mensuelle de 1.214 F, soumise à 
retenue pour la retraite. 

Ceile indemnité pe à une durée 
hebdomadaire de travail quaran: le-huit 
heures ou à une durée di idérée comme 
équivalente et comprend la majoration pour 
leures supplémentaires prévue par la loi du 
“0 février 1946; elle subit les abattements 
d'usage à l'égard des jeunes ouvriers Agés de 

0j1s de dix-huit ans. 

Art. 9, — Les indemnités de résidence sont 
jorces, à compter de la même date, d’une 
sonne variant de 303 F à 22 F par mois 
Scion jes abattements de : et dont l'éche 


la Société na! 
Çais, soumise à 
travaux publ 
trisme, 














Le sliE 


pnale des chemins de fer fran 


lapprohalion du miuistre des 


s, des transports el du tou 


Art. 2 Æ A compter û {er cant n! re 1a58. 
le montant de Ja 1 mensuel! 

LA ! t - TT 
nette des az Ss dE lre à Ît 
rémunér ition ! tn int nm \j 7. d 8 
! 1 ' mit nr 
indemnités pP vues 1UX iC1 {er ot 2 
ei 11 n 
Ci sus SOUS « ” ins 
0 { S À IA Caiis { ü ja 
Caisse de prévoyance, 

Art. 4. — Le directeur général des €} 

. ñ 
de fer et des transports 4 é« 
calion du présent arrêt 
\ ie « r 1 
Fait à Paris, le 30 sept 18 
Le ministre des tra publics 
des t ons et du fouris « 
{ STIAN X 

Le 7 tre d ant 
LE 4 le )) 
{ { niqi s 


re des trovaux pub'ics des 


trausports et du tourisme, nunistre 
A nurit# Ju 
du ravail ét ut 4u s t ile SULIUst 
par init l 
CHRISTIAN 1} 
P ' l d'I 1! f'itraq 
évonon sel HS nent 
et par Ki 1 
Le direct Ju cab : P 
ALBERT MI I 





MINISTÉ 
ET 


Commerce 


Décré 

Art, 1er, — El 
ment de M. Fou 
nistration génér 
trie et du com 
et Cuttoli Xa\ 


pièc es el ‘te 
tembre 1958 por! 
signature à M. B 


convèntions de 

Art, 9 — Los 
est chargé de l° 
qui Re p ibfié 


blique française. 


Le secré'aire d' 


nistratuon génmfira! 


marchés de travai 


au Journal 0! ic tel de 
Fait à Paris, le 20 


Par le président du conseil 


RE DE L'INDUSTRIE 
DU COMMERCE 


mr 7 — 


Décret du 29 septembre 1948 portant delbgation 


de signature. 


cas d'absence où d'empêche 
ffandeau, directeur de l'aëmi- 
ile du ministère de l'Indus- 
nerce, MM. Jullien (Maurice) 
sous-directeurs à l'admi- 
Wévus à l’ irrôté du 25 sep- 
a déKkgalion permanente de 
souffandeau, à l'exception des 


e, sont habi lite s à signer. les 


x ou 4! fonvniturss el des 
toule nalur 
vrftaire d'E + au commerce 
exécut }r" du prés nt décret 


‘ 
Ke 
la Répu- 

septembre 1958. 

HENRI QUEUTLLR, 
des ministres: 
Etat au commerce, 


JULES-JULIEX. 








par la loi du 12 
ganisation corpo 
plaçant l’ordonn: 


culture; 
Vu le décret du 








nent fera l'objet d' instruction de 


sionnelle de l'ag 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Dévolution de l'actif des syndicats corporätifs 
agricoies locaux de la Seine-Inférieure. 





Le ministre de l’agriculture, 
Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 modiflée 


mars 1916 déclarant nuls et 


de nul effet les actes et textes tendant à l’or- 


rative de l'agriculture, rem- 
ince du 26 juillet 1944 rela- 


tive au même objet et prévoyant une orga- 
nisation professionnelle provisoire de l'agri- 


26 décembre 1914 relatif au 


régime, provisoire d’une organisation profes- 


riculture; 








8615 


——— —_ 








Vu le décret du 31 aoû! 19,9, rrlalif à la dé 


volution de l'actif et à 1 npoiats du passif 
des or üismes agricoles dont la dissolution 
est opérée ou maintenue en application de 
l'« inance du 12 octo {Wa, 

\ late d te «k l 144 lu 
{ l ! ra la | « 4 
sein éric ur 

\ { bp { ] i 1 l ra! tn 
L è ui À { { iA: N 6, 

Ar! e 

Art, 1 tion de l'actif net des 
syl ts | | X la 
s \e-Jnf | S« | Li5- 
J e « 113 +, | 14 
b' iu ] LÉ, € pi n- 
L S nl REL Î ( F 

Î ul De 

fit l'1 \ \ SCine- 

t 

Art. 2. —S t acq l'organise 14vo- 
ù Uu ri à 13 
1 \ 6- 
| 2 { qe 
du I l ( , 
Ccorm LE | 1 « ) “le is des 
] s il est i [RCE i 

] | 1 « \ « | nent 
prendre 1 charge, \ Î nmes 
qui pourrait ôtre d ] à Rte 

vrporatifs « tonaux S | > 
creux €] devant fou } | 1118 

irrespondantes 

art — | me dévoe'utai de biens 
meubles {ma Ü ou mobiik ne pourra 
aliéner ces bi ni à tit £ A 1 litre 
EU reux sauf à des org nies ou scrvices 
agricoles « av | torisalio pré a |, du 
iministre de l'agri 1 

Art. 4. — Le directeur des affaires profes 
sionnelles et sociales est on mg \ de l'exécution 
du présent arreëli jui aura effet à partir de 


la date de sa publication au | Jo urnal officiel 
de la République français( 
Fait à Paris, le 23 septembre 19 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHA\ARD, 


7 00 —— 








Dévolution de l'actif de l'union régionale 
corporative agricole du Pas-de-Calais. 


Le ministre de l'agriculture 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944, me- 
difiée par la loi du 12 mars 1916, déclarant 
nuls et de nul effet les actes et PE ten- 
dant à l'organisation corporalive de l'agri 
culture, remplaçant l'ordonnance du 26 juiliet 
1911 relqtive au même 0! bjet e! ser 
une organisation profe ssionnelle provisoire (0) 
l'agriculture; 

Vu le décret du 2%6 décembre 191 relati 
au régime provisoire d'une Grganisation pro- 
fessionnelle de l'agriculture ; 

Vu le décret du 31 août 1945 \ 
dévolution de l'actif et à L'impu 1la 
passif des organismes agricoles dont Ja dis- 
solution est opérée ou inaintenne en applk 
cation de l'ordonnance du 12 octobre 194; 

Vu l'avis en date du 12 décembre 197 de 
la section n° 6 complétée du conscii supé- 
rieur de l'agriculture; 

Vu :es propositions de l'administrateur pre- 
visoire de la corporation nationale paysanne, 


Arrête: 

Art. 1er. — La dévolution de l'actif net ®æ 
l'union régionale corporative agricole du Pas- 
de-Calais s’élevant, au 31 décembre 1947, à 
2.183.635,140 F et comprenant les bicns sut- 
vants : 

Matériel, mobilier, bibliothèque et fourni- 
tures de bureau (v sleur d'inventaire au 8 dé- 
cembre 1944), 364.07380 F; 

Installations (valeur comptable), 220 ,864,38 
francs ; 

Disponibilités, 1.508.697 F, 
est prononcée au profit des organismes ef- 
dessous désignés et suivant les modalités cé 
après fixées : 
1° Dévolution à la fédération des syndicats 
d'exploilants agricoles du Pas-de-Calais, dont 
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le siège social est à la maison de l’agriculture, 
8 à 13, Grand'Place, à Arras, de bens d'une 
valeur de 1 million de francs, 8e décomposant 
econine suit; 

Matériel et mobilier (valenr d'inventalre au 
8 décembre 1941) 112. 116 F. 

n { 3, RS7,884 PF. 

U apparliendra à Ja fédération dévolutaire 
# ce de reverser, s'il y a Leu, à la so- 
ci: du syndicat agricole des cuopérateurs, 
6e! ès entente avec ce groupement, une 
L l'actif qui lui est ainsi attribué; 





20 ?]) lution à Ja fédération ag Ne du 
pa s, dont ge ] est 27, bou- 
k j Carnot, à Arra } seimble des 
ëi iens composant d'actif net que fait 
apparaître Ja liquidation de 1 EC EE 
du Pasde-Cala 4, s'élcvant à 1 {SR 625, to LA 
La « 411) init COMINe SUI 

Matüri molslier, bil hé} et four 
n «lo bureau valeur dinve ile dau 
s à | » 1954), 20.957,80 F 

[ Le 3 va ir CompAi 22 di, 
Yu: 

Es] s, 710.813 F 

art, 2 Seront acquis à la fédératlon agri- 
€ e du Pas-de-Ca 118, 22 ho ird ( wnot, 
h Arra | SuUppo s par elle, tous les élé 
ments d'actif et de pass f ui se sont Jévélés 
ou qui tratent à se révéler postérieure- 
ment À la data du 41 décembre 1957 el €<on- 
or n A l'or ismr corporatif sur a dévo- 
hu de biens duquel il est statué par le 
[ 0 

Art 4 — Les organismes dévolntaires de 
Mens meubles matériel ou mobilier) ne 
pourront aléner <es bæens ni à titre gratuit, 
J ] e onéreux, sauf à des organismes ou 
s s a£ es et avec l'antorisation préa- 
ble du mn e de l'agriculture 

Art ; Ï 3 organismes dévi 
Y À gratuitement, jusqu'a 
RUN À 1 « osilion des roupel ù 

11h t services administratif iC 
le n l et le mobilier que ( 

[ \ lement et com} dans l'actif 
do l'U, R. C. À, d lé 

Art, 5 — Les groupements, organismes et 
< 3 administratifs agrical visés à Jl'ar 

jent et qui utilisent actuellement le 
1 l êt le mob r Comm dans l'actif 
de l'U, KR, C. A. dissoute auront la faculté de 
se rendre, avant la date du 1er juillet 1951 
acquéreurs des biens meubles utilisés par 
eux x d'ac [us on 1 acvra pas «dé 
asser la valeur de ces ohjets figurant à l'in- 
ventaire dressé le 8 décembre 494 par 
Mo Becu, nolaire à Arras. 

art, 6. - Le directeur des affaires p' fes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exéi u- 
on du présent arrêté, qui aura effet à partir 


1 
de la date de sa Ro lé + au Journal 0 Piel 
de la République frar 
Fail à Paris, le 23 sept né 14 
Le ministre de dusoes ult ure 
Pour le ministre ct par délégat jon : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EKNTJHIARD, 


$ @ &- — 





Taux d'intérêt maximum des prêts à court 
terme et des prêts à moyen terme consentis 
par les caisses de crédit agricole mutuel, 


] ministre des finances et des affaires 
é'onomiques et de ministre de l'agricullure, 

Vu le décret du 29 avril 1910 portant codi- 
fat; {l dispositions législatives régissant 
le crédit emutuel et la co ration ag cs 
ensemble des textes l'avant modifié ou com 
bp 


Vu l'ordonnance du 47 octobre 19: relative 
en Chut agric e mutuel: 
, Ain A OR Indotratt ta 
;s du éomité d'administration de Ja 
onale de eérédit agricole, 





Art. 4er, — J taux d'intérêt des prèts 
ronsenus par les caisses do crédit agricole 
mutuel ne pourra dépasser: 

5,90 p. 400 pour Les prûts à court terme et 
pour cs près à moyen terme ordinaires; 


! 
| 
| 


LL 








4,50 p. 100 pour les prêts à court terme 
destinés à faciliter Le financement des ré- 
coltes 

Art, 2. — 12 directeur général de Ia caisse 
nationale de crédit agricole est <hargé de 
l'application du présent arrûté, qui sera pu- 
lié au Journd officiel de la Répullique 
française 

Fait à Paris, le 24 septembre 19:8 

Pur le ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCNE, 
culture, 


> ministre de l'agri 
BIERRE PFLIMLIN. 





Institution d'un comité technique paritaire 
spécial auprès de l'inspecteur général chef 
des services vetérinaires, 





istre de l'agriculture et le secrétaire 
rgé de la fonction publique et de 
administrative, 





Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, et notamment son 
irticle 22 relatif aux commissions admini 
tratives parilaires et aux comilés technic 





370 du 24 juillet 1957 
nt d'adm nistration publique 
n de larti cle 22 de da loi du 





Sur la propositl on de l'inspecteur général 





hef des serv es vétérinaires et du chef de 
servica de l'administration générale et du per- 
C, 11 
sanneli, 

Arrètent: 


Art. fer. — Il est institué au ministère de 


l'agriculture auprès de l’inspeciceur généra 
chef des services vétérinaires, un comité tech- 
nique re spécial dont la composition est 
Hxéo suit: 





a) Représentants de l'administration. 


Huit membres titulaires et huit membres 
suppléants nommés par Je ministre de l’agri- 
cullure. 

b) Représentants du personnel. 

Huit membres titulaires et huit membres 
suppléants désignés par les organisations syn- 
livales de fonctionnaires des services vétéri- 
naires dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 42 du décret du 24 juillet 1947. 








Au €<as où un ord n'aurait pu inte 
entre les différentes organisations Sy1 dicales 
quant au nombre de leurs représentants au 
in du comité technique, il sera tenu 
npte, pour déterminer ce nombre, soit des 
résultats obtenus aux élections aux commis- 
sions administratives pardaires instiluées par 
10 47-1370 du 24 juillet 4947, soit, 
ies résullats du référendum orga- 


1 
1 
nisé parmi le personnel inléresss, 


Art. 2. — Le comité 





technique ] paritaire spé- 


| cial pourra, à Ja demande de la majorité 


| de ses membres, faire appel, à tilre 
| faiif, à certains fonctionnaires ou personna- 


ee re renom 


consul- 


pivialisses dans l'organisation scienti- 
fique du travail ou partie ulièrement compé- 
tentes pour l'étude des problèmes faisant 
l'objet de ses délibérations et de ses {ra- 


Art. 3. — Le comité technique paritaire 
compétence pour connaître, lors- 
qu'elles intéressent les services vétérinaires, 
de toutes ies questions 1 latives 

io A l'organisation et au fon’tionncment 
i 


ng enr CG * 
aes SCrvic4 , 





"+ 
2° A la modernisation des méthoe: et tech. 
niques du travail et au cendeme:t 4u pe. 
sonnel ; 
3+ A l'élaboration ou à la modification ées 
règles statutaires régissant le personnel: 


4° A Ja fixation des normes et à l'atteiby 
tion des primes de rendcment spéciilement 
prévues aux arlicles % et 97 de la lo @ 
19 octobre 1946. 


Art, 4. — Les projets “laborés et les 
émis par le comité” ec ique paritaire = 
cial sont adressés au ministre de l'agrieu- 
ture. Is sont notamment examinés par les 
bureaux compétents des services vét‘rinalres, 
qui doivent, dans un délai da trois mois. 
faire connaître la suite donnée à ces prapr 
SiiOns. 

Art. 5, — Le présent arrû 
au Journal ojjiciel de la 


€ iise, 


Fait à Paris, le 28 septembre 1918, 





Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégstion: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EMRTARD, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la [onctios 
publique et de la réjorme administra- 
tive, 

JEAN BIONDI. 


9 © 





Eaux et foréis, 


Par arrêté en date du 21 septembre 





les élèves de la 1209 promotion de 
nationale des eaux et forêls ci-après par ordre 
de mére nt noi Inmés” i pacteurs ndjotnte 


des eaux 'et forèls de 4e classe, et prennenÿ 
rang dans <e grade à © xmpter ‘du $1 juillet 
1918: 
MM, Mioïand (Albert Louis) . 

Dumas (Pierre-Georges Léon). 

Aubertn (Danjel-Ai iné- 





n-Msne-Pierre,. 
ri-Nixolas). 
ste). 


Je Sesmaisons (D 
Bonifacio (Raymx nd-Ilet 
Fticnne (Jean. 01 
Allard (Jjcan- Marie-A Albert). 
René-Joseph}). 

Sauvagnac (Gezrges-Jouls-Marcel) 

M dé (Ph'lippe-Raymond). 

Degos (Guy#ierre). 

I23 quinze inspeciteut s adjoints des eaux «1 
forêts dénommés ci-dessus reçoivent Île é- 
plôme d'ingénieur des eaux et forêts et 80m 
classés dans lo cadre des officicrs ingénieurs 
des eaux et forèêls. 

Les inspe 
ci-après «désig 
suivantes : 


E 
; 


1] 
re] 
à 





As des eaux ct forêts 
coivent Îles affec'ations 





Service [orestier métropolitain, 


M. Mioland, à Nantua-Sud (Ain), en rem- 
age de M, Vergneau, qui à reçu re 
autre effeclation, 

M. Dumas, à Embrun-Suwdi (Hautes-Alpes, 
en emplacement €e M. Martin, qui & été 
promu au grade supérieur, 

M. Auberlin, à Bayonne-Est (Basses-Pyrée 
nées), en remplacement de M. Dumas, qi 
a reçu une autre aflectation, 

M. Py, à Dôle-Sud (Jura), en remplacement 
de M. Marion, qui a reçu une æaute affec+ 
tation. 

M. Salet, à Langres 
rempiacemen t de M. Gra 
une autre affectation. 

M. Rovillain, à Monihéliand-Est (Double), en 
remplacement de M. Maudier, qi à reçu ue 
autre affectation. 

M. Etienne, à Charleville (Ardenn&æ}, em 
remplacement de M, Lescouel, qui @ VS à ue 
autre affectation, 


(Haute-Marne, em 
nd4errin, qui « rem 


En M ds mn 


ee ect D ons Gt 
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EEE 
A Bartoli, à Fraize (Vosges), en rempia- 
ement de \. Boutin, qui à reçu une autre 


eckation. 

M Degos. à Sartène (Corse), en remplace- 
ment de M. Cüllery, qui à reçu une auwo 
ail: Ctalion., 
forestier algérien. 


agnac, Margerie. 


Service 


Bonifacio, Saut 


si 
ai. 
Service forestie 


MM. Allard, Balleydi 


Sesmaisons. 














MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-1527 du 28 septombre 1948 
relatif à la situation des agenîs en fonc- 
tions dans les services des assurances s0- 
ciales d'Alsace et de Lorraine, à la date 
du 50 juin 1346. 


nee ee 


‘sident du £onseil des min GS 


Le pri 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires a 10MIQU et du minis ste 'e 
du wavail et « de ja sécurité soc iale, 

Vu la loi du 22 et 1923 relative au 
gtatut des fonction naires d'Alsace et de 
Lorraine, 

Vu ticle 129 de la toi de finances du 


29 avril 1926; 

Vu l'ordonnance 
&chant au mi nis tère du 
sécurité saciale, les services 
sociales d'AIlsa 'e et de Lorra 


è 
Vu l’ ordi nnan 
r'i 


du 23 octobre 1944 rat- 
travail et de Ja 
des assurances 
ine ; 


€ n° 45-2283 du 9 octobre 
1915 relative à la formation, au eecrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaire s et instituant une direc- 
üon de la fonction pul blique et un conseil 
permanent de l'administration civile; 


Vu le décret n° 45-2114 du 18 octobre 
5» relatif au « des administrateurs 
civils; 

Vu le décret du 12 août 1924 modifié por- 
tant règlement de l'administration 
trale, en ce qui concerne le eecrutement, 
d'avancement et la discipline; 

Vu le décret du 4 septembre 1938 fixant 
les cadres, les traitements et le statut du 
personnel de l'office général et des ser- 
vices extéricurs des assurances sociales 
d'Alsace et de Lorraine; 

Vu le déc ret du 11 septembre 1935 mo- 
difié, fixant le statut du personnel des di- 
reclions régionales de la sécurité sociale; 


Vu le décret n° 46-741 du 16 avril 1946, 
transformant à compter du 19 avril 1916, 
des services régionaux des assurances s0- 
ciaies en directions régiona.es de la sécu 
rilé sociale; 

Vu le décret n° 46-1128 du 12 juin 1916 
pes des mesures transitoires pour 

application, dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la M selle, 
du nouveau régime de sécurité sociale; 


Vu le décret n° 47-174 du 16 janvier 1947, 
révoyant des modalités transitoires pour 
‘application dans les départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

de la loi n° 46-2239 dn 24 octobre 1916, 

portant réorganisation des contentieux de 

a sociale et de la mu cotiale 
£TIco €; 


Le conseil d'Etat entendu, 


ps 


cen- 





Décrite : 


Art. ! eæ nn In ‘ti nr air 
des assurance 


ès des RTVICeS 


rs sociales d’ As l t de Lor- 
raine, visés par d'articte 14 du 4 cret du 
12 juin 1946, en fonction à la date du 50 juin 
1916, et ayant occupé effectivement, pen- 
dant deux ans ay moins, un emp'oi per- 
manent du cadre normal de l'otfi e gé- 
néral des assurances s ul s, seront inté- 
gres, à compter du {° ja 1947, dans 
les cadres de l’administr ati nn entrale du 
pr PE Es du travail et de la sécurité so- 
ile, L'inté gra tk in des fon Nhairles des 
cad es <upéri eurs dans les lres d'admi- 
nistrateurs civils ou d’agents supéi S 
ne pourra intervenir que dans les condi- 
ae >, fixées P: le décret n° 45-214 du 
IS « obre 1%45 modifié, p tant règlement 
‘administration publia ie, pour l'APP ‘A- 
lion de l'article 13 de l'ordonnance u° 45- 
2283 du 9 octobre 1915 
Ces diverses intégrations seront faites 
conformément au tableau n° 1 a é au 
présent décret, 
Art. 2, — Les fon nn les cadres 


1mÉmintt  Smt , 
supérieurs iNLCgTres 
ministration centrale 


vail et de la sécurité sociale pourront être 
détachés auprès des directions régionales 
de Ja sécurité sociale, dans les conditions 
fixées par l'artic'e 99, paragraphe 1%, de 
la loi du 19 octobre 19°5 portant statut 
général des fonctionnaires pour une pé- 
riode non renouvelable de cinq ans au 
maximum, à l'expiration de laquel'e ils 
devront effectivement re evoir une fes 
talion dans un service d'administration 


centrale. 


A titre transitoire, et par dérogation aux 


pr à de }'article 5 du décret du 
11 ptembre 1935 modifié fixant le statut 
du Bénte des directions régiona'es de 
la ser sociale, les fonctionnaires des 
cadres supérieurs des services des assu- 
rances soc al S d'Alsa e et de Lo ] ine qui 
seront ainsi détachés dans les directions 
régionales de la sécurité sociale, conserve- 
ront dans ces services, le grade, la €! e 
et le traitement dans lesquels j!s auront 
été incorporés à J’administration centrale 


du ministère du travail et de la sécurité 
sociale. 

Is seront charrés, 
tre du travail ct de la sécurité sociale 
des fonctions figurant au regard de leur 
ps sur le tabieau de correspondance 
sé à l’article 1% ci-dessus. 


pe lant la période durant laquelle ces 


fonctionnaires seront délachés dans les 
lireciions régionales de la sécurité sociale, 
devront rester provisoirement vacants, 
dans la limite du no mère des emplois des 
directions régionales de sécurité sociale 
dont ils assureront les he lions, les em- 
pl Ois suivants : 

Un directeur rérional, un inspe ‘four ré- 
gional, un directeur adjoint, trois sous- 
direcieurs, un inspecteur prineipal, quatre 
chefs de section, un rédacteur, 

Art. 3. — Dans un délai de six mois 
À compter de Ja publication du présent 
décret, les fonctionnaires visés à l’arti- 


ele {°° du présent décret pourront renoncer 
À leur statut de fonctionnaires d’adminis- 
tration <entraie et demander à être inté- 
grés dans les cadres des directions régio- 
nales de la sécurité sociale, conformément 
an tableau de correspondance visé à l'arti- 
cle 1 ci-dessus. Cette in tion aura 
effet à ner du {# janvier 1947 et 
sera faite à l'échelon comportant un trai- 


tement égal] ou à défaut ent 





précédent 


supérieur À celui perçu dans le 


aumipioi. Les intéressés conseæveront, dans 
le premier cas seu'ement, le bénétice de 
leur anciennèélté de ciasse 

Art. 4. — Les fonctionnaires des services 
des assuran S } 1. 84 AIS » ct de Lor- 


raine, visés par l'arlan. M4 du décret du 


12 juin 1946 qui ne réunissent p les 
cond; ns lixXtes par 1 le ie qu pre- 
cent décret pour & ntég | les 
cadres de l'adminis t | entrale & mt 
intégrés dan s Ï ] du ré- 
gionaies de la sécurité & % formée 
ment au tableau n° 2 annexé au present 
dé rt t. 

Cette intégration aura effet À compter du 
fer janvier 1947, et € 1 faite à he on 
€ nm) por ta it un traitement ra] | à à de il 

nmédiatement supérieur à celui per’ 
dans le p | t em 

Les intéressés ccnser\ td è 1xe- 
nier 15 eulemeé e bénétic lé eur 
ancienn } c'a ( 

En outre, les fonct aires q run! 
intégrés dan s dire His Ti ones de 
la sécurité « le à un emp npor- 
tant un I tement } l ! [ea ir à 
ce.ui dont ils bénéfi t dan em 
pioi des services d urance )10< 
d'A! ice et de L l Cr\ it À 
titre ! ne] le titre et lea traitem t 
qu Ls avaicut dans leur précédent service, 

Art, 5, — Pour les premières nomina 
tions aux | ( à la dirt 'n ré 
© \li.e de i { | } ie | SIrAaS- 
bo œ el pal d [ N k4 
les articles 5 et 7 du décret du 11 septem- 
bre 1935 modifit 

Cir ] em) s d LI1l P }U Lt ètre 
alt 1Ës à un € litionn’re d ens 
oflices supérieurs des assurances sociaies 
et à d ixiliaires pern ts «4 l’a1 
cien office géné Il li & iales 
d'A]! e et de Lorra , plant 4 nous 
huit à 1e services ] ns le r 6101 

Les intéressés seront rangés da leur 
nouvel « mploi à la iSsSe »mportant un 
traitement égal ou, à défaut immédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils re lent 
dans ieur ” cédent emploi. 

Seuls les agents qui recevront un traite- 
ment égal Pa elui qu'ils percevaient dans 
leur précédi nt emploi conserveront le bé 


néfice de leur ancienneté de 


Art. G. — Le secrél d'Etat à la prési- 
dence du publique et 


Cla Ce 


» , . ‘ | 
conseil fonction 


réforme administrati , lé ministre _des 

finances et des affaire { onomique le 

ministre du travail et de Ja LL té soi LE 

son! charges, chacun ( i Ce QUI ; Corne, 

de l'exécution du présent PR qui sera 
LA 


publié au Journal officiel 
fi inÇaise, 


Fait 


de la République 


à Paris, le 28 “mbre 1948, 


cent 
HENRI QUEUILLE. 


lu conseil des ministres, 
des affaires 


Par le président « 
ministre des finances et 
économiques: 
Le ministre du 

el de la sécurilé 
DANIEL MAYER, 

Le secrélaire d'Elat aux finanecs 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE-TETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique @ 
réforme adnunistrative), 
JEAN BIONDI, 


{travail 
sou Lace, 




















9618 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1% Octobre 153 




















TABLEAU ANNEXE N° I 
Fonctionnairg nent occupé effectivement pendant deux ans au moins, à Strasbourg, un emploi permanent du cadre normal 
de l'office général des assurances sociales d'Atsace et de Lorraine. 
SITUATION DANS LES SERVICES EMPLOIS CORRESPONDANTS EMPLOIS CORRESPONDANTS 
des aœmurances sociales d'Alsace el de Lorraine j : : . L F . ? 
au 30 juin 1946. dans ie oedres de l'administration centrale dans les directions régionnles de la sécurité sœriale 
es ‘ F slt) : PISE APRES CARRIER RER Le 
Personnel des cadres supé 1eUTS, 
DIrECIOUR ..ssososoodousacsosseseseorssssesssss. | Administrateur de classe exceptionnelle... | Directeur rég 1 Lors calégorie: 
Chefs de DuTeau. .seemessssosssoeons suosovsse. | Administrateur de 2% classe ou agent supérieu Inspecteur régional, directeur adjoint où s0u- 
de dre class directeur 
hefs ae bur ba sonnonbieuss Administrati l ( igent & ir | Inspecteur I ipal, S lirecteur ou chef de 
de 2° Ciass seclio 
COUT PR Misétiiens Sterese Administ oi! u accent 1pÈt ] le Chef de seclion ou rédacteur. 
» Li { 
Sous-chefs de bureau de J'offile général Administ le 2 ass 1: agent supérieur À Directeur adjoint, inspecteur principal ou sous 
nommés directeurs d'offk supérieurs en de 1re clas: directeur 
application de larticie 6 du décret du 4 SCP- 
tembre 1935. 
Rédacteur de l'office géné:al nommé président | Administrateur de 2° classe ou agent supérieur | Inspecteur principal, sous-directeur ou chef äs 
suppléant de la caisse des employés en de 2° classe. section, 
application de l'article 6 au décret du 4 sep- 
tembre 1935, 
Personnel de bureau. 
Commis ....ccsverruvoosesviocsmrescédrrveducsss H'OOMMIMES sssisssonoouonedatne tir eéaneass use D'ONRSIRIS. 
Sténodactsl ‘graphes CERRNETTIIRALECALERELEEEET. Sténoda ts ographes nn tonne nrsse Slénodacis:omécat ngraphes. 


Auxiliaires permanents... .s..sssss0000000: : Acents du cadre complémentaire. ....ssssoss.s À Cotnmis ou agents du cadre cornplémentaire, 
L : 




















Gardien de DUO... rvscenosvovssoseves E Ganlion de DuPeall... oc scvtovostanveves: .. | Gardien de bureau, 
TABLEAU ANNEXE No 2 
Fonctionnaires des services des assurances sociales d'Alsace et de Lorraine n'ayant pas effectivement occupé, à Strasbourg, 
pendant deux ans au moins, un emploi permanent du cadre normal de l'office général des assurances sociales, 
e— —- a ———— ——— —— a ———————s 
SITUATION DANS LES SERVICES DFS ASSURANCES SOCIALES EMPLOIS CORRESPONDANTS DANS LES DIRECTIONS RÉGIONALES 
d'Alsace el de Lorraine le 50 juin 1946. de la sécurité sociale. 
Offices supérieurs des assurances sociales. 
Directeur ,.... ts since ÉTÉ NET PE PERLE EE RP Directeur adioint, inspecteur principal ou sous-directeur, 
Rédacteur. ...... voospannree tes onvantonbndtsss so reoeees sense serons ce es Inspecteur, chef de section ou rédacteur, 
Expédidonnaire gessne ps ose 2900 ennmS see essences s0 0:00 Commis, 
institut d'assurances invalidité, vieillesse, 
Président du comité directeur... .ssssssssassstosssossosesesseteesse es | Inspecteur régional ou directeur adjoint. 
Membres fonctionnaires... son oil inner teste à Inspecteur régional, directeur adjoint eu sousdirecteur, 
Caisse d'assurances des employés. 
Président du comité directeur, ess ssussssscsesesssemvesstetosssse | Inspecteur régional ou directeur adjoiat 
Office général des assurances sociales. 
Agents n'avant pas exer effectivement pendant deux ans au moins 
les fonctions de leur emploi à Stras , 
Red APTE ITA TFUE TNT TT de sise . Chef de section ou rédacteur. 
Gand SPECTRE RENE CSSS CR re AR RO ar 3 Gardien de bureau. 
DU —— _— res cannes nine use us _ — 
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ps 


Délégation de signature 








Le ministre du travail ot de la sécurité so- 
[2e ss 

rn le décret du 91 décembre 1944 nommant 
ul. Pierre Laroque cu ‘teur él é éral des assu 
rances sociales et de mutuali 

Vu le décret du 5 novembre 1935 portant 


institution de la direction générale de la sc- 
turité sociale; 

Vu le décret dn 23 Janvier 1947 - 
fes ministres à déleguer, Par 4 té, Jeur si- 
guaiure, 

Arrête: 


art, 4er, — Délégation est donnée à M. Pierre 
Laroque, maître des requ êtes au conseil d’'Elat, 
direcieur gérk ral de’ Ja’ sécurité suciale, à 

ffet de signer: 

4o ‘Fous arrêtés 1 déeicions de caractère 
fndividuel relatifs à la détermination des 
droits, à la définition où lexécution des @bii- 
sations résultant des législations de sécurilé 
», notamment les autorisations de pour- 
suites, les autorisations de remboursement des 
sommes indüment perçues, les arrètés réla- 
hlissant au compte des assurés sociaux des 











retraites ouvrières ct paysann?rs ‘ja valeur des 
ümbres apposés sur es Éantes perdues ou dé- 
truites : 


9 Tous arrêtés et décisions eoncernant Je 
recouvrement des cotisations Fe "sécurité £s0- 
“iale, notamment la fixation de la valeur des 
vignettes ulilisees pour le payement des €oti- 
S&tions , 


30 ‘Tonus recours, mémoires en demande ou 





en défense et actes de toute nature se ratla- 

à des insiane 'S a vant û £ juridictions 

de tous ordres relatives à l'ap] ation des Ié- 
1 


rislations de sécurité sociale; 
äo Tous arrêtés on décisions di 
individuel concernant Ja gestion adm 
tive et finencière de la eaisse nationale 
se 

L 

L1 





‘curité sociale, des caisses régionales et pri- 
naires de sécurité sociale, des caisses d’allo- 
itions familiales, à l'exclusion de }a nomi- 
ition des mernbres des conseils d'adminis 
tr: ne d: ces crganismes ; 
Tous arrètés et dééisions con 
nutetièf des dépenses sur }es 
au ministère du travail et de la sécurité so- 
ciale dont la gestion relève de la direction 
£: uérale de Ja sécurité social : 
6 Tous arrêtés et décisions de caractère 
individuel relatifs à Ja constitution et à la 





nt 1": 
int : 1m 


ouverls 








gestion des sociétés et des unions de sociétés 
mutualistes er des caisses autonomes ru 

listes :. notamment à l'approbhetion des statuts, 
des moditications de statuts où des fusions: 


à l'attribution de subventions: ou d'avances; 
au remboursement aux caisses autonomes 
des majorations de rentes: à l'approbation 
des taux d'intérêts servant de base aux tarifs 
des caisses autonomes; 

7° Tous arrêtés et décisions relatifs À Ja 
gestion des régimes et in üitutions d’assu 
ranees prévu: par les HE 17 et 18 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945: notamment à 
l'autorisation des institutions patronales, à 
l'approbation des règlements" de retraites: à 
l'approbation des statuls des sociélés de £se- 
Cours des ouvriers et employés des inines; 

So Tous arrêtés, décisions et actes conccr- 
nant la gestion du fonds de prévoyance des 
blessés de guerre, victimes d'accidents du 
travail, et du fonds de solidarité des em- 
)JOYOUrs pour a réparation des accidents du 
ravail, pour risques de gi ro* nolarment 
tous recourt, inémoires en denande Où 6] 
défense et actes de toute nature se ratta ba. l 
à des instances devant des j iridic lions de s 
ordres; tous ordres de payement délivré 5 F 
la caisse des dépôts el consignations; 

90 Tous arrêtés portant agrément on retrait 
d'agrément des contrôleurs chargés, « 
méiment aux dispositions d2s artices 44 et 45 
de l'ordonnance du 4 octobre 1913 portant 
organisation de 1 ©: ccurite sociale, de veiller 
à l'application, par les employeurs et travail. 
durs indépendants, des légisiations de sécu- 
rité sociale; tous arrêtés portant agrément 
ou re (ré : d'agrément des âge PA asser 'nlés, 


L 


ravall et les maladies professionnelles. 


chargés de procéder aux en qué le pré vues par 
i'arlicle 2 de la loi du 59 bre 1946 sûr la 
Prévention et la r paration des accidents du 
{ , 





Art. he — En 
ment de Pierr: 
directeur Re - it, 


dessus : Ja mênu 


M. Etienne Gout, 


Cas d'absence où d'empêche- 
Francis Netter, 


» Laroque, 


est autorisé 
actes et décisions énumérés à 
3 autorisation 


attributions du service dont 
En cas d'absence ou d'empêch 
iané de M. Laroque et de M 





a dé} 
décisions énurmnét 

Art, 3. — M. 1] 
déléguer à un f 
accidents « 
et actes ( 
paragraphe 8 de 


tra 
1 {rav 
, 


caractère indivi 


gation pour l'ensemil 


és à l'ai 





ail la signal 


cinsion des arrêtés. 


Fait à Paris, le 


> 43 pl 


à 


signer 


est donné 


“et 


directeur adjoint, pour 
a Ja CDAI 


rent simul- 


t auto 
1 service 
d léci 
| prévu 
dt US, à 
T 
FU 14, 
IEL MAYEnN 


tous 


l'article 4e 


li 
ep 
tt 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


ET DE LA POPULATION 





Secrétaire général 
de l'assistaice publique à Paris. 


Par arrêiss er] 
M Dary, sous-di 
nérale de l'assis 
nommé secréltair 
iralion, en rejnp 


laie «jt " 


o 


iecinent 


l ? nt 
ectour à.}'aumi 
1 


‘ance m biiq 
"0 noral 


x 
ut 


1e 


M. 


inis à faire valoir ses di is À 





ruistration 
de Paris, 
velte adtmi] 


Inspection de la population. 


Par arre êlé en 
Mie Roussel-Gu 


date du 20 


eudin, inspecteur 
ja y dans Je di: mdr terre de 


" tormtr 
sepicinoure 


Moselle, a été mise en disponil 


demande, pour 


une duree 


cormpler du {er août 1948, 


En 


“ er 


1 
il 
ueux ans 


1%18 
adjoint 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Ouverture de crédits 
budget annexe du chemin de fer et du port 


supplémentaires 


da la Réunion pour l'exercice 1947. 





Le ministre de Ilan France 


gministr2 des fin 


imiques et le ministre 


des iranspoits et 


ju tourisme, 


Vu Ja loi du 19 mars 1956 
unenot comm: département 
Gauude;oupe, de la Ma: iqt 


et de la Guyane 


textes qui l'ont 

Vu l'artirle 67 
POrIENE, rat el 
got du chemin « 
hion; 

1 la Hoceot 

mzihine financier 

Vu le décret 4 
ni-ation financiè 
mia de fer et du 

Vu les décrets 


sur la sünplifivati 


tratives; 

Vu la délégatio 
finances au conl 
pour lapprobatit 
Chemin de fer ct 

Vu les arrètés 
21 octobre 147 
catif du chemin 
nion pour lJ’exe 
29 janvier 19:38, 0 
laires nn inèine 
exercice; 


Vu 3 arr 


: 


“omolétée: 
de Ja loi « 


le fer et du 


1 2 mal 193 
el bnini 
or! de Ja Réunion; 
" el 


” , f 1 A 
OÙ ü65s IUrHLICS 


L 


, 
3 
Î 
l 


n donnée par 


Fuleur 4 d 
n des acles 
du port de 


inter ninistériels 
approuvant le 


de fer et du 


rcice 1947, 


iveant À r 
uvrant os CM 


budysol et 


ment au budg 


i 
purt de la 
1 


Iuve «4u 


21 avril 


adiniriis- 


L 4 





semble, en adiition au budget ant 





L 1 
pa. AL eu” 
Clevant à 9.400 (AW Fe 


arret 
Art, {er Sont api le 
10 99 À. P. PR. du 31 décem 
\® 119 P,.R lu » s 1948 t 
cernh en lition \a mi et l 
vemin de fer et du ] td 1 Ru 
l'ex © 1947 iuUx hi | 2 { 
t ppl ont oh! } 4tK) 
on tant à ne mm mue li 
t budget ] ha put \ 
“ I Chapit Aer - 
exploitation: 9.400.000 1 
art. 2 Le budget ar 1 
fer et du pt t de la Réum) Î LE: 
1941 cest Feièé Coin 
sec! Ï «4 t di 
ay LT, — R ! \ 
RET | css. Li. ( UU) 
Chapitre (à R 
‘cites diverses... ose 0 9.901,00 
Chapitre HI, — Re- 
cettes d'ordre. ......e 5.077,200 
crenpmeemremn : É4 
section II. Recettes 
extraordinaires. 
Chapitre IV sur- 
taxe temporaire... :. : 9. *) 
{ re NV Re- 
re it AIVOTERS, 65.0 16.960.009 
- a Ô 
Pot 1 ft duocire 20 
DSPENSES 
Section I. Dont 
Chapitre Er, Det- 
s exigibles... . 293 
Chapitre H, — Per- 
SONNOR Mevsonds de soi . 01.197.680 
Chapitre LEL — 
Main-d'@œuvre .,..... 78.265.216 
Chapitre IN bu- : 
i ? 
penses de n | ) 
{ ipitre V. D 
penses div 4 
SONNEL ss. NN ES K 
LHApDItrT Vi. lu 
belises divei . Ma- 
DORE nuages si ce 1.119.105 
{ Up l'ai D 
peu 8 d'ordre... . } 
Chap Au Dé- 
pt s Pr, UUS.... P, M. 
{ 
| 
Section D 3 
traordinaires, 
{ pitre IX lra- 
IX Corn; ciment 
$ di ) 
hapitre X 3 
ÉSEFVE. .oo0sv00 u ).. EN) 
Total dé Lt É . 
] \ LIN à \1e 
Recettes ,....ssessossoreseuososss A 
p) PONSES ss ss... . 20 
def, 3. — Le préfet de la Réun 
lireciteur qu Cheinin fer et au 
Réunion sont chargés, chacu ( 
concerne, de l'exécution du présent à 
1 publié au Journal officiel Ge la 
I it À Pa ] »7 € tora! 1013 


Le ministre de la France d'oi 
Pour le ministre et par dél 


Le directeur du cabinet, 


MARCEL CARCASSONNE, 
Le ministre des trorvaur pu sl Se 
des transports et du flourtsine, 
CHIUSIIAN 1! EAU 
Pour le ministre ( 
ct des aflaires économiqu ( r di 


Le Contrôleur des dépenses engug 


fer et du port do la Réupioi 


ica 14947 les rédits © pprémet: 


Le 
noir 
} ÿ 
.! ER ! 
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Page 8675, {re colonne, canton de Grandvoré, f de la PBarre-de-Semilly, au lieu de. « 28 fun 
Administration générale des colonies. 18 e, an lieu de: « Socmmerange », lire: | 1011—10 août 1944 », lire: « 26 juin 19::— 
« Soinmeranee »: 2e colonne, arrondissement | 16 août 1944 »; 5e ligne, au lieu de: « Fam 
Par 6 d la France d'outre. |! de Sedan, canton de Raucourt, 12° ligne, au on », lire: « Rampau »; déparlement du 
mer | 11 1918, M. G ler. | lieu de: « Remilliy-Aillicourt », lire: « Re Haut-Rhin, arrondissement de Guebwill E 
; Ale d'admi. | Mill urt »: arrondissement de Méziè- | canton d’'Ensisheim, 1re ligne, au lieu de 
Thenon ‘Mich ef de | tu d'admi- ! k À In, M vec L ] 
I onies autrt ue | res, ( Omont, {te ligne, au lieu de: | « Slodelsheim », lire: « Blodelsheim »; arron 
1 » 1 L En L! À ».) it LE: È . Le] » à 
l'Indoc ; 6. sur sa demande, à | « Sinci lit « Singly » dissement de pen canton de Lanser, Je 
LI 1 L [i - ’ p : 119 . L Ex - ps . to ne ne : ve : e K. ! 
comote {er re 1948, dans la »n | Pave 8676. tre colonne. canton de Renwez, ligne, au lieu «+ « Le zinge AA .* Koet 
de dbp 6 cans traitement pour une pé- {4 ligne iu liei Le > co ‘e », lire: zingue »; 2 colonne, département de la Seine. 
l 1 J i IL, % À i - , dt iou ae: DOrMOREE , . Inférieure. arrondissement de Dieppe, cant 
riode d’une année renouve able « Sorinonne »: %° colonne, arrondissement à ‘Bien va c- “pres période + 4 à 2 Pr D 
DA nes rant mon a one £ io a2 { », ) rIOuC Vaeualio de 
ne + © +- dl Ev _ spa ur ue Le ; pe 74 — Dic ppe, licu de: « 45 mars 1940—14er sep- 
ta p - de: « Nacel », lire: « Nagel »; canton de No- "mhre 4044 rt pps 9. 4er co 
Par arrêté du ministre de la France d'outre- | nancourt, 3° ligne, au lieu de: « Saint-Ger- ram a « lire: « 15 mars 19421 sep- 
mer en date du 14 septembre 1958, M. Carlot | main-sur-Aire », dire: « Saint-Germain-sur- ‘ra _ TE tre colonne. canton d'Eu, 16: line 
nr evie_Auructe ctaciaira d "ami un ‘ DR bd" re ve t age ou61, >, Cé J U, 10° Ligne 
(Henri-Aiexis-Auguste}, stagiaire de Faami | Avre »: arrondissement des Andelys, canton période d'évacuation de la commune du Tré 
nistration coloniale, est placé, sur Sa du-} d'Etrepagny, {re ligne, période d'évacuation port au lieu de: « {7 mars 19%4—50 juia 
n la Inme ! l ilion de disnonihilité car TT 7 "ile ns "4 > ns )Ort, « à ni 74  : ul 
monde, dans la position de disponibilité sans | d'Ilacqueville, au lieu de : « 8 Juin 1940 | 40", lire: « 4e mars 1940--30 juin 1940 ». 
traitement, dans les conditions fixées par l’ar- | 28 juin 1940 », lire: « 6 juin 1940—2%8 juin | *" "7" bee 
lice 81 du décret du 2 mars 1910, à compter 1910 s. + 0 0— 
de la date d'expiration de son congé, jusqu'au — : 
prochain exemen de Mir de siège dos stagiaires | , Page 877, 1® colonne, arrondissement de sit: bles d 
ph ce rc ie x à ES Louviers, canton de Pont-de-l'Arche, 3% ligne, | Désignation du commissaire du Gouvernement 


de l'administration coloniale orientés vers 
d'agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d’ontre- 
mer en date du 23 septembre 198, est accep- 
tée, pour compter du 2 novembre 1948, la dé- 
mission de son emploi offerte par M. Farbos 
de Luzan (Armand), stagiaire de l’administru- 
tion coloniale. 





+ © © 





Service de santé colonial, 


Par arrté du % acût 1948 du ministre de Ja 
France C'outre-mer, Mile Lauroy (Bernadette), 
infirmière coloniale stagiaire, est tilular'sée en 
qualité d'ir miale de 5° classe pour 
compiler du 2 mars 1915. 


r: ' pn J } 
firmière <0 


© @— 

Par arrôté du 23 septembre 198, le mée- 
cin africain de {re elasse Payne Coffi est placé 
en service détaché, dans la position de congé 
hors cadres et sans solde. 

Ces dis] lions prendront effet pour comp- 
ter de la date à laquelle le Gouverneur de 
la Côte d'Ivoire l'aura nommé chef de canton. 

eee — 

Rectificatif eu Journal officiel du 20 fuin 
4918: page 5977, {re € », au lieu de: « Par 
arrêté en date du 27 mat 1948, sont (itulari- 
sées, en qualité d'in iières ou sages-femmes 

loniales de 3e classe, les infirmières et sages- 


{ 
femmes loniales dont les noms suivent », 


lire: « Par arrêté en date du 27 mai 1918, sont 
Utularisées en quaiité d'infirmières ou sages- 
femmes € niales de 5e classe, les infirmières 
et sages-femmes coloniales dont les noms sui- 
vent. 

> © © 





Travaux publics des colonies, 

Par arrûté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 14 septembre 1918, M. Raffa- 
neau Charles), ingénieur principal de 2° œasse 
des travaux publics des colonies, précédem- 
ment en service à la Martinique, a été affecté 
à la Côte francaise des Somalis en qualité de 
chef du service des travaux publics, pour? 
compter de la veille de son embarquement à 
destination de <e territoire. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 48-1362 relatif à l'application de 
l'article 7, paragraphe 2, de la loi du 28 oc- 
tobre 1946, sur les évacuations d'office ou 
par ordre de l'autorité militaire. 

Rectificatif au Journal of/ictel du 2 septem- 
bre 1918: 

Page 8674, 1re eolonne, département des Ar- 
dennes, arrondissement de Rethel, canton de 
Juniville, 3° ligne, au lieu de: « Aussonge », 
lire: « Aussonce »: 2e colonne, canton de No- 
flon-Porcien, 21e ligne, au lieu de: « Villers- 


le-Rournceur », lire: « Villers-le-Tourneur », 


| d'évacuation de la commune de Guipava 








période d'évacuation de la commune des 
Damps, au lieu de: « 10 juin 1940- 23 juin 
1910 », lire: 
5e ligne, période d'évacuation de la commune 
d'’goville, au lieu de: « 20 août 1944-29 août 
4944 », lire: « 26 août 1941-29 août 1944 »; 
arrondissement de Pont-Audemer, canton de 
Bourgtheroulde, {re ligne, au lieu de: « Bosc- 
IHénard-Commin », lire: « Bosc-Benard-Com- 
min »; canton de Routot, {re ligne, période 
d'évacuation de In commune de Caumont, 
au lieu de: « 15 février 1944-20 août 1944 », 
lire: « 15 février 1934-30 août 1944 »; départe- 
ment du Finistère, arrondissement de Brest, 
centon de Brest, îre, 2%, 3° et 4e ligne, au 
lieu de: « Ville de Brest (ancieñnes communes 
de Brest). 47 juin 419:0-2 septembre 19%4; 
Lambezellec.…. 17 juin 1940-21 septembre 1944; 
Saint-Marc.., 17 juin 1940-21 septembre 1944 », 
liré: « Ville de Brest (groupant les anciennes 
communes de Brest, Lambezellec, Saint-Mare, 
Saint-Pierre-Quiibignon); 2 conne, canton 
de Landerneau, avant-dernière ligne, période 
15, au 
licu de: « 8 août 1914-18 septembre 1944 », 
lire: « 9 août 1911-18 septembre 1944 ». 

Page 8678, {ro colonne, arrondissement de 
Châleaulin, canton de Carhaix, 5e ligne, pé- 
riode d'évacualion de la commune de Plou- 
guer, lire: « 3 août 1944-53 août 1944 ». 

Page 8679, fre colonne, au lieu de: « can- 
ton de Faou », lire: « çanton du Faou »; 
arrondissement de Morlaix, au lieu de: « can- 
ton de Plouigeau », lire: « canton de 
Plouigneau »; 2e colonne, département de la 
Gironde, arrondissement de LesparreMédoc, 
canton de Saint-Vivien, {fe ligne, période 
d'évacuation de Grayan-l'Hôpital, au lieu 
de: a 18 novembre AÂ941—9 mai 1945 », 
lire : 9 novembre 194:—9 mai 1915 », 
2e Jigne, période d'évacuation de la 
cemimune de Vensae. au lieu de: « 7 novem- 


bre 1954—9 mai 1%45 », lire: « 9 novembre | 


19%4—9 imai 1945 »; 3° ligne, période d’évacua- 
loiu de Jau-Dignac-Loirac, au lieu de’ « 7 no- 
vombre 1944—9 mai 1945 », lire: « 9 novera- 
bre 1944—9 mai 1945 ». 

Page 8680, 4re colonne, département de l'Hé- 
rauif, arrondissement de Béziers, canton 
d'Agde, commune d'Agde, période d’évacua- 
tion de la zone comprise entre l'étang du 
Sud, la route des Onglous à l'Ouest, Marseil- 
lan et la.route de Pornero!s au Nord, limite 
du territoire de la commune à l'Est, au lieu 
de: « 1er février 1944—1er avril 1945 », lire: 
a 1er mai 19%4—1er avril 1945 »; 2e colonne, 
canton de Sie, Sète, % ligne, au lieu de: 
« Café Casis », lire: «a Café Oasis ». 

Page 8682, fre colonne, fre ligne, Saint- 
Symphorien, période d'évacuation, au lieu de: 
« 15 juillet 1944—81 août 1944 », lire: « 15 juin 
1944—31 août 1944 »; 2e colonne, canton de 
Lessay, 2 ligne, au lieu de: «a Gréances », 
lire: « Créances »; 12e ligne, supprimer: 
«a arrondissement de Saint-Lô »; après la 18° 
ligne, au-dessus de canton de Canisy, indi- 
uer. « arrondissement de Saint-Lô »; canton 
a Marigny, 2e ligne, période d’évacuation de 
la commune du Mesnil-Eury, au lieu de: 
« 15 juillet 1944-10 septembre 1944 », lire: 
« 15 juillet 1944—4eor août 1944 »; 3e ligne, pc- 
riode d'évacuation de Montreuil, au lieu de: 
« 20 juillet 1944—6 septembre 1944 », lire: 
« 20 juillet 1944-10 août 1944 ». 

Page 8683, 4e colonne, canton de Saint-Lô, 3° 
ligne, période d'évacuation de la commune 


« 10 juin 1940-25 juin 1940 »;. 








près la commission nationale des dommages 
de guerre. 





Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 

Vu Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre; 

Vu le déeret no 46-2961 du 31 décembre 
1916 portant règlement d'administration pu- 
blique et relatif au fonc'ionnement des com- 
missions de contrôle et des juridictions créées 
ar la loi précilée du 28 octobre 196, et no- 
amment ses articles 14 et 15, 

Arrête : 

Art. 4er, — Est nommé à compiler du 20 sep- 
tembre 4918, commissaire du Gouvernement 
près la cominission nationale des dommages 
de guerre: 

M. Merveilleux du Vignaux, conseiller ré- 
férendaire à la cour des comptes. 

Art. 2 — Le directeur des domïnages de 
guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrèté qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1948. 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 





© 2 3 


Délégation de signature au pré’et de la Seine 
et aux préfets dans les autres départements, 
pour l'application des dispositions des arti- 
c'es 11, 12 et 14 de la loi n° 48-1360 du 
1e7 septembre 1948 relative aux rapports en- 
ire bailleurs et locataires. 





Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1er septembre 19:8 
ortant modification et codification de la légis- 
ation relative aux rapports entre bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, et notamment ses 
articles 11, 12, 14, 76 et 84, 7°, 


Arrête : 

Art. 4°, — Dans le département de la Seine, 
délégation permanente est donnée au préfet 
de la Seine pour délivrer au lieu et place 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, les autorisations susceptibles d’être 
accordées en application des dispositions des 
articles 11, 12 et 14 de la loi n° 48-1360 du 
1er septembre 1918. 

Art. 2. — Dans les autres départements, dé- 
légation permanente est donnée aux préfets 
our délivrer au lieu et place du ministre de 
a reconstruction et de l’urbanisme, les auto- 
risations susceptibles d’être accordées en ap 
CR des dispositions des articles 11, 12, 
4 et 76 de la loi no 48-1360 du 4° septem- 
bre 1948. 

Art. 3. — Le directeur général de l’urba- 
nisme et de l'habitation, dans le département 
de la Seine, le préfet de la Seine, et dans 
chaque département le préfet, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, Le 28 septembre 19,48. 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
0 2- — 
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Rectificatif au Journal officiel du 22 sep- 
tembre 1918: page 9342, 2° colonne, 3° men- 
tior * Jigne, au lieu de : « 4 “9 LL) 
gut ei ile et d'Epierre (Savoie) », lire: « Com 
munes d’Aiguebelle, d'Argenti ne et d’ Less 
(Savoie) ». Ê 
EE —————— — — 


MINISTÈRE BES ANCIENS COMBATTANTS 
ET ViCTIMES DE LA GUE 





suppression d'emplois au ministère des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre, 


ns 


Le ministre des anciens combattants 
mes de la guerre, 

Vu le décret no 46-1176 du 17 juin 1956 re- 
tit aux effeclifs et au slatut du personne] 
de l'administration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 

Vu le décret no 47-1958 du 9 octobre 1917 
poriant réaisalion d'économies au titre du 
miuistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, en application de la li du 
25 juin 1947, 

Arrûte: 


Art, fer. — Un emploi de sone-drecteur à Ja 
direc'ion de l'administration générale du mmi- 


et vic- 


aistère des anciens combattants et victimes 
de ia guerre est supprimé à compter du 1° oc- 
tobre 19:8. 

Art. 2 — Le directeur de l'adminisiration 


» À 

énérale au ministère des anciens combat 
ants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exé ‘uti on du PI "ésent arrêté. 


Fail à Paris, le 30 septembre 196. 
ROLERT BÉTOLAUR. 
a ft ® D — —- 


e des anciens combattants et vic- 


guerre, 


Le ministr 
times de la 


Vu la loi ne 17-1680 du 3 septembre 1947 
relative aux colilions de dégagement des ca- 


dres des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l’Ela!, et règlement 
d'admir is! tration publique du 12 décembre 1917 


le 


pris pour son application; 

Vu le décret du 11 mai 1915 fixant ’e statnt 
du personnel du cadre temporaire du minis- 
tère des prisonniers de guerre, déportés et ré- 
fugiés ; 

Vu le décret no 47-1958 du 9 octobre 1947 
porlant réalisation d'économies au titre du 
ministère des anciens combhatlants et victimes 
de la guerre, cn application de la loi du 
B5 juin 1917; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1%8 portant 
suppression d'emploi: 

Va l'avis émis par la commission paritaire 
dans sa séance du 23 janvier 1948, 

Arrête: 

Art. 1er, — M, Dairic {Jean), administrateur 

civil de 2e classe au ministère des finances e1 


des affaires économiques. 
sous-directeur du 


en service détaché, 
cadre temporaire à l’admi- 
nisiration centrale du ministère des anciens 
combattants et vi jeti mes de la guerre, et dont 
l'emploi a été supprimé "par arrété du 30 sep- 
tembre 1918, est remis à la disposition de 
son administrati m d'origine, à compiler du 
der octobre 1918. 


Art, 2 — Le directeur de l'administration 
énérale au ministère des anc iens combat- 


ants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arré! 


19 


Fait à Paris, le 30 sephimnèee 1 
Le ministre des anciens re ESNAN 
et viclimes de guerre, 
RORERT BÉTOLAUD, 


ah D Q—— 


2» juin 1947; 
dans sa séance 
Arrête : 
Art. 1e 
19%%8 du 9 octobr 
est supprimé au 


9 


Art. 


est supprimé en 
présent arrêté, e 
‘1 personnel de 
ministère des anc 
de la guerre, à 
et mis à 


Art. 3. — Un a 


tant des 

M. Rouaïx. 
Art. 4. — Le 
générale au mit 


l'exécution du pré 
Fait à Paris, le 


times de 

Vu la 
relative 
civils et mililairt 
d'administration 
ge pris pour so! 


du personnel du 





Art 

civil de 2% classe 
et des affaires éc 
ché, 
poraire à l’admin 
tère des anciens 
la guerre, dont 
exécution de l'ar 


Art. 
générale au 


tants et viclimes 


l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 30 septembre 


ROBERT BÉTOLAUD. 
mm 45 





Vu l'avis émis par ]n 
du 23 janvier 1948, 


fer, — En application du décret ne 47 


st licen 


la disposition du centre 


indemnités qui 


tants et victimes de la 


Le ministre des ancien 
la guerr 


cadres des magistr 


baltants et victimes 


— M. Savioz 


inspecteur géméral adjoint 


est remis à la disposition de son administra: 
tion d’origine, à compter du 4er octobre 1918. 


3, — Le directeur 
ministère 


e ministre des anciens ib t vi 
times de la guerre, 

Vu la loi no 47-1680 du 3 septembre 1917 

lative aux conditions de dégarement des 
cadres des magistrats, fonet ires et agents 
civils et militaires de l'Etat, et ] { nent 
d'administration publique «lu 12 4 mbre 
1947 pris pour son application; 

Vu la loi no 45-195 du 1% février 19%G relative 
aux efleciifs, au recrutement et x limites 
d'âge des fonctionnaires et agenis des services 
pu blics, et notamment l'article 8: 

Vu le dé rot du 11 mai 1955 fixant le statut 
du personnel du cadre temporaire du mi 
tère des prisonniers de guerre, déportés el 
T&Iugies, 

Vu le décret no 47-1958 du 9 octobre 1917 
portant réaiisalion d’évenomies au titre du 
ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, €n application de la loi du 


commission 


oo 


e 1947, un posli 
ministère des 


d'in spa teur 
anciens com- 


battants et victimes de la guerre 


— M. Rouaix 
général du cadr 


(Edmond), inspecteur 
e temporaire, dont l'emploi 
exécution ae l'article #7 du 
‘lé, rayé des contrôles 
l'administration centrale du 
iens combattants et victimes 
compter du 1er octobre 41943 
de réemploi 


rrêté ulérieur fixera le mon- 
seront allouées à 


de l'administration 
des anciens combat 
guerre est chargé de 
ésent arrêté. 


30 septembre 
ROBERT 


directeur 
listère 


1948. 


BÉ1OLAUD. 


s combattants et vlc 
€, 

loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 
aux conditions de dégagement des 
ats, fonctionnaires et agen!'s 
s de l'Etat, et le règlement 
publique «du 42 décembre 

1 application ; 
Vu le décret du 11 mai 19%5 fixant le statut 
cadre temporaire du minis- 





tère des prisonniers de guerre, déportés et 
réfugiés ; 

Vu le décret no 47-1958 du 9 octohre 1947 
portant réahsation d° nomies au titre d 
ministère des anciens combattants et vicli S 
le la guerr en app \n de la i du 
) 

. u l'avis émis par la omission N i.dire 

ans sa séance du 22 jü 1958 

Arxôtce: 

Art. 47, — En applicot écret ne 47- 
1955 du 9 octobre 947, nspecteur 
est supprimé au minister nciens corn- 





de la guer 
(Je admin 
du ministère des 
onomiques 


istrateur 
finances 
en service déta- 
du cadre tem 


in), 


istration centrale du minis 
combattants et victimes de 
l'emploi est supprimé en 


ticle 1° Au présent arrêté 


de l'admimistration 
anciens combat- 
re est chasné de 


CF 


J 


de la 


1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE _FRAN CAISE 





| * n tre * & L 
| 
| Un gu : 
| Vu la } neo 47-1080 du 3 sSMtembre 1%7 
| 2 tin t vo ! di 6 7 ment ies 
| adres des mas { 1 et AgcHis 
vils et | ! le l'Etat ct le règlement 
l'adraint ration | e du 12 dé‘« )re 
1957, p pour & 1 \ n; 
Vu C et 6-1 17 ju \ {406 re- 
f fs et tut du pe nel de 
] 1 Il | des 
anciens ibattants et x es de la guerre; 
Vu je d 17-1958 du 9 oct o 1917 
portant li l'économies au titre du 
ei siècre d en ombattants et vieti 
mes de 1a en on de la loi du 
= ju 1947 
Vu l'avie émis par Ja “nmission pariliire 
dûns sa séance du 25 janvier 1948, 
Arrèti 
Art. 47 — En application du décret » 47- 
1933 du 9 octobre 1947, un poste d' 
est supprimé au ministère des anciens sd 
battants et victimes de la guerre. 
Art, 2. — M. Thomas (Francois), professeur 
agrégé, en service détaché, Inspecteur gérné- 


ral au ministère des anciens combaltarts et 
victimes de la guerre, dont l'emploi est sup- 
prims en exécution de l'article 1er nu présent 
arrûlé, est remis à ta disposition de son ad- 


ministr ation d'origine, à compter du 1° octo- 
bre 19: 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exé se + du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 30 septembre 1918 

+ n idées des anciens combattents 
































et victimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUPD, 
—+ © &— 
Aëministration centrale. 

Par arrèté qu 2% septembre 1948, les fon 
tionnaires ii ulaires de l'administralion cen 
rare Ont i£ né :s cl-après ont ecu UN ax 10€ 
trale 4 l-a} nt reç nee 
ment de classe: 

(A pter du fe septembre 1918.) 

Mille Irpan (Fernande), Mme Ber 1 (Mar 
le), Mlle Trenta éMarthe), comm rinci 
paux qu irdre et de «« 1) } ibilité de lasst 
A p'er du 1 ] bre 1918,) 

M. Schambher (Loui mis d'ordre et da 

n;j | { (4! are t 

Jugce:rents réparaïcires d'abccus 

5 ” S 

Par j ent en date du 8 juin 19:18, le trt- 
bunal de premi { le Lor nier 
a cordon I nquête à l'effet d ! 
l'absence Bride (MarieÆlisa-Au , née 
\ Chavéria 1 17 octo 1871, é! 1S Ivane fT, 
domiciliée à Chavéria, partie en Ru vers 
18%, depuis 1497 a cessé totalement de don- 
ner QC S0S nouvei:es 
Par jugement en date du 7 juin 196, le 
tribunal de première instance de Carcessonne 
\ ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Fort (Baptiste), né 6 mars 
1900, à Pevrefitte-sur—l'Ifers (Aude de Fort 


à P 
la date du 


(Cécile), 
sur-l'Ilers, 
vier 19933. 


domicilié 
à 


célibataire, 
et disparu 


yrefitte- 
1er jan- 


25 février 
instance 


Par jugement en date du 
tribunal de première 


1948, le 
de Privas a 


ordonné une enquêle à l'effet de constater 
l'absence de Chenivesse (Théodore-Marie-Ro- 
bert), agriculteur propriétaire à Bourg-Saint- 
Andéol, né audit lieu le 3 mars 1887, fils de 


Jean-Marie Jaudius et Cadilhe (Marie-Amélie- 
Joséphine), son épouse. disparu de son domi- 
cile en 1917, 














me 
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Par jugement en date du 23 juin 1943, le 
tribunal de première instance de la Seine à 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
J'absenco do Messi (Paul-Léon-André), fils de 
Louis-Paul Messi et de Léontine-Rlanche-B£a- 
trix-Jacques, son épouse, né à Paris (8*}, ke 
43 août 1885, marié à Paris ({7e), le 22 juin 
49%, avec la dame Marcelle-Emilienrre-Félioité 
J'aty, architecte gérant d’inimeubles, dernier 
domicile à Paris, 3%, rue de Chazelles, disparu 
depuis 10 2 janvier 19%. 


Li 


tribunal de première instance de Pontoise a 
ordonné une enquéte à l'effet de constater 
l'absence de Paul - Georges - Michel - Ghislain 
d'Hanens, né à Paris (18°), le 10 juillet 1888, 
fils d 


Jar jugement en date du 23 janvier 1988, le 


1 
] eo Gustave-Eugène-Marie d'Hanens et de 
fhérèse-Appolonie-Angèle-Marie  Varlé, son 
épouse, marié à Paris. (16e) le 7 août 19%, 
evec Louise-Marie-Anne-Yvonne Hémery, do- 
aucillé en dernier lieu à Enghien-les-Rains 
(seineæt-Oise), 40, Grande-Ruc, disparu dans 
la courunt de l'année 1921. 


Par fugement er date du H avril 1943, le 
{ al de première instance de Saint-Fiour 
‘ donné une enquête à l'effet de constacer 
l'absence de KRouchès (Antoine-Félix), agricul- 
tour, ayant demeuré à Malbo (Cantal), né à 
Malbo le 98 octobre 1877, fils de Rouchèg 
(Antoine), et d'Amcilhaud (Murguerite), cé- 
dhalatre, domicilié en dernier lieu à Malbo 
}, d'où il a disparu depuis mai 1934. 


ar jugement en date du G août 1947, 1e 
tribunal de première inslance de Marseille & 
onmonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence d'Antoine Leven, n6 à Marseille le 
f avril 1899, ayant demeuré Marseille, 
46ë, rue l'aradis, parti pour New-York (Etats: 
Unis), en mal 1923, et n'ayant plus donné 
de nouvelles depuis le 5 août 194 

Par jugement en date du 168 août 1948, le 
tribural de première instance de Bordeaux 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de: fo M, Sala Stut, né le 10 mai 
138 À Baltzi (Roumanie), commerçant, domi- 
cilié à Bondeaux, 8, place Fernand-Laffargué; 
e Mine Masca Oreschta, épouse de Sala Stut, 
née le 20 avril 188$ à Kidinox (Roumanie), 
demeurant à Bordeaux, 8, place Fernand- 
Loffargue; 3° Son'a Stut, née Je 10 avril 18% 
À Beltz (Rouman'e}, célibataira majeure, tous 

is déportés à Auschwitz (Pologne). 


Par fugement en date du fer juillet 1948, 
bunal de première instance du Havre 
4 onlonné une enquête à l'effet do constater 
bsenct de : 
{o Szwindler {Mojeze-Icchoki, né à Tormas- 
sow (lologne) le 7 novembre 189%, fils de 


Salema Szwindier et de Bergman Sura, son 
épouse, marié à Rochlenko (Kiwa); 
tochlenkoe (Riwa), née à Chernigow 
) le 1% août 1%)5, fille de Hirch Roch- 
lenko et de Chaya Lapin, son épouse, mariée 
à Szwindler (Mojsze-Icchok) ; 
Swindler (Louis), mé à Paris (14°) le 
0 j 1932, (Ms de Szwindler (Mojszc-Icchok) 
ét de Riwa Roachlenko, son épouse; 
i ù idler s h}), né au Havre le 
“ À 193%. fl de Mo | h K oWindaie] 
le Rix R ko, son € € 
} { tr pa int ét di nAatoI lité 
et aon iliés au Havre, 21, rue 
{ 
| Mojsze-fcchok}), arrêté 
$ rite ndes le 24 avril 1948, 
à Beaune-la Rolande et déporté à 
(Pologne) Le 17 Juillet 1944 
La dame Rochlenko arrêtée par les autori- 
tés nadnes le {er juillet 1912, fnternée à 
! e! dépor! à Auschwitz (Pologne 
i 1t 1942 
I deux enfan rôtés à Saint-Martin-dn 


Manoir le 10 octobre 1942, Internés à Drancy 
ut déportés & Auschwitz (Pologne) le 6 no- 


Par jugement en date du 13 août 4947, le 
tribunal de première instance de Strasbourg 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
Paumgart (Abraham), né le 


d'absence de: 





47 juin 1893 à Fernassond (Pologne), dorni- 
cilié à Strasbourg, 29, boulevard de Lyon, de 
nalionalité polenaise; Jawilz (Anne), née :c 
25 mai 1901 à Varsovie, son épouse, de natio- 
nalilé polonaise; Kocioleck (Henri), né le 
1 mars 193% à Strasbourg, de nationalité 
française; Baumgart (Bernard), né le à dé- 
cembre 1953 à Strasbourg, de nationalité fran- 
çaise; Baumgart (Roland), né le 90 octobre 
193% à Strasbourg, de nationalité française, 
tous domiciliés à l'adresse susindiquée, qui 
ont cessé de paraître à leur domiciæ et à leur 
résidence à Monts (Indre-ek-doire) depuis plus 
de quatre ans. 

Par jugement en date du 7 juillet 1948 
le tribunal de première instance de Marvejols 
a ordongé une enquête à l'effct de constater 


l'absence de Bertuit (Hippolyte), né le 20 avril 


1868 à Saint-Léger-du-Malzicu (Lozère), flls de 
Jean-Pierre et de Cécile Buffière, présumé 
célibataire, ayant : demeuré à Chambaron, 
commune de Saint-Léger-du-Malzieu (Lozère), 
disparu de son domicile, depuis de; longues 
années, sans jamais donner de ses nouvelles. 
Dès avant sa disparition, avait donné ées 
signes graves de dérangerment mental. 


Par jugement en date du 8 juillet, 1958, le 


tribunal de première instance de Béthune a : 
ordonné une enquête à l'effet de constaler | 


l'absence de Desaulty (Érnest-Auguste}, né 1e 
15 janvier {914 à Béthune d'Ernest et de 
Marie-Juliette, de nationalité française, céli- 
bataire, domicilié à Béthune, disparu Île 
13 juillet 1910. 


Par jugement en date du 28 avril 1948, le 
tribunal de première instance du Havre a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Bachelay (François-Marius), né 
le 8 octobre 1911 à Sausseuzemare (Seine-In- 
férieure), fils de Georges-Henri Bachelay et 
de Bredel (Adrienne-Augusline), célibataire, 
domicilié à Sausseuzermare, prisonnier à Ber- 
lin, stalag INT PB, sous le numéro matricule 
17323, a donné do ses nouvelles jusqu'à l'eu- 
trée des Russes à Berlin en 1945. 


Par jugement en date du 3 juin 1958, lo 
tribunal de première instance de Saint-Mihlel 
a ordonné une enquêle à l'effet de constater 
l'absence de Bernadette-Pauline Audren, sans 
profession, née à Saint-Benoît le 28 janvier 
1995, fille de 7 ee Audren et de Ma- 
rie-Adèle-Pauline Werin, son épouse, céliba- 
taire, domicilife à Bouconville, disparue au 
mois d'octobre 1942 alors qu'elle avait con- 
tracté un engagement pour exercer uñe acti- 
vité salariée en Allemagne, 


Par Jugement en date du 23 avril 4947, le 
tribunal de première instance de Marseille 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence d'Augustin Etienne Marin, né Île 
30 mars 187% à Auhagne (Bouches-du-Rhône), 
demeurant à Plan-de-Cuques (Bouches-du 
Rhône), les Bleurettes, qui a disparu de son 
domicile depuis le mols d'octobre 4925. 


—— — 6 0 





Jugements définitifs d'absence, 


Par Jugement en date du 24 juillet 148, 
je tribunal de première instance de Thion- 


ville a déclaré que le jugement du même tri | 


bunal en date du 12 mai 19148 (J. O. du 20 juin 
(918) déclarant l'absence de Ryngelblum (Joël- 
Jacques), né le 8 avril 1934 à Thiouvilke (Mo- 
selle), As de Leizor et de Perla-Dyna Szmu 
lewicz, de nationalité polonaise, est nul et 
de nul effet 


Par jugement en date du 29 avri 196, le 
tribunal de première instance de Béthune à 
déclaré l'absence de Flanquart (Christian), 
né le 31 mars 1927 à Ilarnes (Pas-de-Calais} 
de Flänquart (Marie-Augustine), mineur, de- 
taeurant à Montigny-en-Gonhelle, déporlé en 
Allemagne, disparu le 15 février 1945 à Use- 
dom. 


Par jugement en date du 5 mal 1948, le 
tribunal de première instance de Chalon-sur- 
Saône a déclaré i'absence de Narjoux (Ga- 
bric!-Dominique), né le 26 septembre 1880 & 
Rully, fils de Louis et de Lagrange (Louise), 
Cpoux de Pernin (Anna), domicilié en dernier 


lieu à Laives (Saône<l-Loire), disparu & la 
date du. 35 juin 1940, alors qu'il avait quitté 
son dornicile, à Laives, pour se rendre à 
\ Lyon. 


Par jugement en date du 5 1nai 1948, le 
tribuna! de preraière instance de Béthune 5 
déclaré l'absence de Seroka (Théodore), mi. 
neur, né à Kray (Allemagne) le 31 juillet 
1919, fils Ge Joseph ct de Oigrzenek {Pauline}, 
célibataire, de nationalité polonaise, domici:{6 
en dernier lieu à Mazingarbe (Pas-de-Calais), 
dsparu au mois d'avril 1910 en France, 


Par jugement en date, du 4 juin 1948, le 
tribunal de premitre instance de la Seine à 
déclaré l'absence de Deneux (taston-Louisi, 
fils de Charles-Nicoœas Dencux et d'Appolline 
Lemoine, son épouse, né à Reims (Marne) le 
27 inars 1862, marié à Reims (Marne) Je 
24 octobre 1585 avec Marie-Virginie Mauvy, 
dernier domicile à Paris, 4, rue Charmpionnet, 
dispuru en 1904 


then marraine, 


Par jugement en date du © rnal 1918, 14 
tribunal de première instance de Joigny a 
déclaré l'absence de  Baïrbat (Jeannce-Ernes- 
tine-Euphrasie)}, née le 11 novembre 1890 & 
Aillant-sur-Tholon, füle de Jean Barbat et de 
Clémence-Françoise Echavidre, épousa di. 
| vorcée de Lion (Fernand), domiciliée en der- 
| nier lieu à Sens (Yonne), rue Jean-Cousin, 
disparu. depuis l'année 1943. , 





l'ar fûgement en date du 5 ana 1948, le trt« 
bunal de première instance de Béthune a dé- 
claré l'absence de: | 

{o Roys {William}, commerçant, n€ à Reau- 
rainvilk: (Pas-de-Calais) 1e 149 août 1917, flis 
de William et de feu Lagache (Yvonne), céli- 
bataire, de nationalité britannique, ayant de- 
l'meuré à Grenay, disparu par suite de faits de 

guerre en septembre 1940; 
| 2e Litwak (Joseph), fourreur, né à Chem 
, Pologne), de Sarkiel et de Chana Cnaï Grormb, 
| ie & décembre 1900, marié à Hirsz: Ella, de 
| 


nationalité polonaise, domicilié en dernier lieu 
à Lens, disparu à la dale du 29 juillet 1945 & 
: Ausch\witz (Allemagne); 

2e Ceglarski (Stanisias), né le 10 avri: 1916 
À Oberhausen (Allemagne), de François et de 
Ratajack (JoSépha), du &%° régiment d'infante 
rie polonaise, disparu le 30 mars 1940 entre la 
Fratice et la Norvège. 


————…—… 


Par jugement en date du 15 juillet 1948, te 
iribunal de première instance de. Béthune & 
déclaré l'absence de Lamper (Louis), né 4 
| Trhoze (Yougoslavie) le, 46 juillot 1889, de 

Jacob et de Tovarnick (Agathe), de nationalité 
yougoslave, marié à Leskoveck (Hé ène), mi: 
neur à Lens, 0h il élait domicüié, 14, rue du 
Luxembourg, disparu le 12 août 1942 au camp 
de Mauliausen, 


Par jugement en date du 10 juin 1948, lo 

| tribunal de prernière instance du Havre & 
déclaré l'absence de Kolarz (Thadée), né le 

18 janvier 1913 à Sosnowfec (Pologne, fils 

d'Alexandre et de françoise Liworh, son 

épouse, marié au Havre le 25 juin 1937 avec 

Jacque.ine-Georgeite Drieu, domiciié à San- 

vic, 51, impasse Réal, disparu au cours de sa 

| mobilisation dans une unité poonaise, n'« 
pas donné de ses nouve’les depuis son débar- 

quement à Narwik (Norvège) fin inars 1940. 


Par jJugément en date du 26 mal 1948, 10 
tribunal de première instance de Chalon-sur 
Saône a déclaré l'absenre de Thevenin ‘Ro- 
bert-François), né à Lyon (7%) le 8 mat 1919, 
fils de Claude-Elienne et de Grapin (Gabrielle), 

| ouvrier bhou'anger, domicilié Saint-Rémy, 
hameau de Talsey, disparu au mois de février 
19%: par sulte de faits-de guerre. 


Par jugement en date du 5 février 1948, le 
Mibunali de première instance de Versailles 
a déclaré l'absence de De‘horime (Robert- 
Claude-Augüste), né le 6 mai 1901 à Paris (7°), 
domici'ié à Sartrouville, disparu depuis n0- 
vembre 1923. 


——_—_— cm 


Paz Jugement en date du. 14 mai 1946, Ic 
tribunal de première instance de Montbrison 
a déclaré l'absen'e de Jean-Marie Couble, né 
à Balbigny le {5 juillet 1891, époux de Cathe- 
rine Fayet, domicilié à Boen-sur-Lignon, dis- 
paru à la date du 29 avril 1941, 
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ner 

t1vement en date du 20 pue 1918, 

n _ D * TN ins 
e de 


A d'os (Fernand), né ke 15 ris 106 à 





, Époux de Ja! lie tte € ul tiy 2 


depuis janvier 1915 





è Emile : Hot, de 


 (René-Louis-Auguste), 
492 N ‘Amfreyille: les-( hamps (E ure) : 
vre, domicilié à Y 
disparu depuis le 6. juin ve 


Pflaux (Emile-Alnhon£se), né 
lt 1908 à Saint-Germain-sur-Cailly 


Dunkerque le à juin 1910. 


nent en date ‘eu æ nn" 





vit | ioumant et 


lie u doi jai ‘lié 


= 


ne Tue Ne, 
en date du 9 juillet 1918, 


déelaré l'ahsence de Levillain (Joseph-Henri- 
is}, né le 20 soût 1991 à Montivikicrs, 
de Levillain (Henri) et de 
mnarié à Harfleur le 
Marie-Augustine Le 
Gonfrevilie-}'Orcher, sec ten de 1 
2 Canaques, 2, 

durs de l'année 1913. 


Par jugement en date 


Varnière (Amanda), 
décembre 1929 avec 


"disparu en img au 


LEO de ‘Saiat- 
Affrique à déclaré | i ’absence 
(Jacques-Isaak), 
{7 janvier 1902 à Lesko (Pologne), eommer- 
Gant à Belfort, résidant en fait à Tournemire 
, disperu à Lublin le 4 mars 4194 
i la ‘suite de son internement: 








2? SzyCzaKk (Basile), né le 6 janvier 4907 


À Wiersblany (Pr logne), époux de Jaworski 
{Bronisalawa), manœuvre, à Saint-Affriqu2 


Aveyron}, disnery en Allemagne le & juillet 
c } per 








i%ik à da sui: N. 
ir jugement en dale du 29 juillet 1%M8, le 
inuna de première instal » de Mantes à 
claré l'absence de Neon (Ernest), né le 
juillet 19 \ Szezed (H époux de 
st (Irène), domicilié 100, rue de l'Ouest, 
Mantes, in!erné à Drancy le 23 mars 4943, 
orté à Lublin et disparu depuis le 25 mars 


Par jugement en date du 5 mal pr À le 


ribuna: de première instance de Béthune a 


“Jeré l'absence de Loboziak ({J0s ph}, ml 
eur, né à Uvsoïy (Pologne), le fer ynai 1! If, 
ls de Français et de: Ulvea (Anna), marié à 


iurjak (Suzanne), dom en dernier lieu 
arvin, disparn à la dale du 6 décembre 
Par suite de faits de guei en Alleuma 





—< © + 


Reguêtes concernant des militaires, marins 


et civiis disparus pendant la période 
comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de cessation légaie des hostilités. 


juôle à ÉtÉ ] ] 1 uré 
la Républiqi pra ( Stras 
reg dan vue de faire rel \irement 
encé d'Emile Schnee, né le 7 juillet 1920 à 
“à 


I iCi Fr, Gui] Le LA cers} Il), 
poré de for dans la Wehrmacht et 


£ 


Une requête a été présentée au procureur 


a République pi ès le tribunal de Chalon- 
Saône en vue de faire déclarer judiciaire 


ment l'absence de: 


Silbert Feiga, épouse Westreich, née le 
août 1898 à Chwatowicach (Pol ogne) ; 


9e Westreich (Ettel)}, née le 28 juin 4922 à 
Rozwadow (Pologne); 


Westreich (Abraham), né le 29 avril 


1889 à Wielewski, domiciliés tous trois à 
Môntceau-les-Mines, 16, rue du Bois, dispa- 
rus depuis juillet 1942, par suite d'événements 
de guerre. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Béthune en vue de faire déclarer 
judieairement l'absence de Davault (Marcel), 
mineur, né à Mazingarbe le 31 mers 19220, ée 
Louis et de Magrelle (Elise), de nationalité 
franc ais e, marié à Carpenticr (Jeanne), do- 
micilié à Lens, disparu à la date du mois de 
Scembre 1944, par suite de faits de guerre, 
\ Allemagne. 


Une requêt: a été présentée an procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Béthune en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de Pichard (fhéa 
phile-Victor), né le 26 juillet 1891 à Livarot 
(Calvados), de Ludovic et de Trotel (Marie), 
marié à Potier (Elise), tourneur, travailleur 
volontaire en Allemagne, disparu le 22 no- 
vembre 1914 à Brême. 


Une requête a été présentée au procureur 
e Ja République près le tribunal le première 
A tance de Béthune en vue de faire déclarer 
judiciairement l'absence de Delabre (Henri 
Joseph}, né le 10 juin 1920 à Liévin, d'Henri 
et de Lejosne (Aurélie), mineur, travailleur 
volontaire en Allemagne, disparu le 4er dé- 
cembre 194 à Auschwitz (Allemagne). 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance d'Agen en vue de faire déclarer ju- 
diciairement l'absence de Lasser Recte Riezes 
Schaje David, né le 24 juin 1911 à Sedziszow 
(Pologne), fis- de Perez Lasser Recte Reizes et 
de Malke "Enker, époux de C :lara Lieberrnann, 
doinicilié à Castiltonnes (Lot-e :-Garonne), ar- 


<n août 1942 à Castillonnes, interné à Cas- 


S neuil et déporté en direction d'Auschwitz le 
3 septembre 1942, 




















Une requête a été présentée au nrocureur 
de la République près le tribunal de Brive 
en vue de faire déclarer judiciairement Fab- 
sence de Faimlbiat ({: Samson), domiciiié à Pa- 
ris, 72, rue des Martyrs, né le 13 septembre 
193 à Orkei (Bessaraie U. KR. S. S.), ar- 
rôté le 13 septembre 1M3 par les autorités 
all les, alors qu'il se trouvait à Brive, 
] 


ilemat ] 
hez M. Lavicille, 20, rue Latrade. 

Une requête a été présentée au procureu 
le Ja République près le tribunal de Marseille 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 


e de Namer (Salvator-Yechoua), né en 
ISÿS à Constantinople, demeurant à Marseille, 
92, rue de la Républiq le, qui à disparu de 


Une re quête a été présentée ‘au procureur 
de a R iblique près 1e tribunal de Marseille 
en vue de fai ee decarer Juuc ta Hi t l’ab- 


sence de Namer (Henri), né le 15 août 1914 
à Consta ople, derneurant à \M seille, 


Une requét \ ét r4 iée au procureur 
la R 1bliq } le ibunal de Colmar 
ei l'ab- 
Schmitt (Adolphe-Sigismond), né le 

ma 1920 à Mun:zenhein (Hi Rhin}, 
d’Atdolphe et d'Ilenrielte Friisch, céliba- 
Itivateur, domicilié à 1 wirh 

Il it-Rhin), incor! ÿ de for \3 l’armée 


\ roparu à son domicile 


‘rombetla (Pierre), né le 13, rmà M4 à 


les forces françaises de l'intérieur 
la caserne de la Part-Dien jusqu'an 23 sep- 


embre 1944, n’a pas reparu à son do ile. 


imp de 


le Stlras- 

ment 

I Il 1922 

e la So- 

 naliona français, 

domieil 41, rue des Jardiniers, à Strasbourg 

Robertsau, incorporé de force dans l'armée 

allemande, qui n'a plus donné de ses nou- 
vellcs d puis 1e 15 seplembre 19%4. 


Une requête a 414 présentée an 
de la République près le tribunal de Laon 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Baudre (Rer-Alfred), né le 17 dé- 
cembre 1924 à Mesnil-Saint-Laurent \isne), 
l'AlexisJulien et de Fernande-Juli tte Mo- 
reau, journalier à Assis-sur-Serre, célibataite. 

Une requête à été présentée au procureur 


de la République près le tribunal de Lille 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 


sence de Lenne (Germain), né le & juillet 


1908 à Raïmoeaucourt (Nord), fils d'Henri et 


de Salez (Flore-Marie), son épouse, céliba- 


laire, évadé de l'hôpital psychiatrique d'’Ar- 


mentières courant mai 4910, au cours de 


bombardements aériens. 


Une requête a été présentée au procureur 


de la République près le tribunal de Chalon- 
sur-Saône en vue de faire déclarer judiciaire 
mi nt l'abser 
dowska (Pologne) le 20 avril ICSTRÉ fils de Jan et 
de Slanczyk (Agnès), minçur, demeurant en 
dernier lieu 12, rue C + 


. né à Dan- 


: de Baïtor (Eugène) 








, à Montceau-les-Mi- 


? 


nes, disparu depuis le is de Juillet 1954 par 
suite de laits de guerre. 
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Une requers à élé présentée au ProclIPetu 
de la Képubugue près le tribun ue Chalon- 
PUTSuene en vue de faire déclarer judiemi- 
rement l'absence de Skrzypczak (Vincent), né 
le 17 juillet 1892 à Wilosciejewski (Pologne), 
demeurant en dernier lieu à Moniceau-iles- 

es, 22, eue Jean-Jaurès, disparu depuis le 
de juillet 1914 par suite de faile de 


U 4 
rrésentée 


Au 1 
a Ci 


Une requête au procureur 
de la Republique près le tribunal de Mar: 
soilie en vue de faire déclarer judiciairement 
d'absence d'Isanc Hayat, né en 190% à Jérusa- 


sen, derneurant à Marseille, 11, rue Fontaine- 
@aint-Laurent, qui a disparu do son domicile 
pui le 15 mai 11 14. 

Un requé! a Ct£ présentée 


au procureur 


de la République près Je tribunal de Nantes 
en vus de faire déclarcr judicairemet l’ab- 
sence de Ropert (Gaëtan-Julien), n6 fe 23 fe- 
mer 1000 à Anges domicilié 97, chaussé( 
@ ln Madeleine, Nanles, disparu depuis 1 
» ur er 1943, 

Ur \ été tée au procureu 
de la [ue pre tribunal d'Epina 
æ vie « faire déci judiciairement 1h 
pence « D k {Eu | le 14 avril 1927 
à Ju: Z11 Haut ‘ onalité $s ET | 
domi Nomexy (Vo . 167, ruc de 
Dompute, « ru en Poméranie (date et neu 
d'émni--i0 : nouvelles: 8 février 
4%, u fe t 

Un: qudte a présentée au procureur 
éd a lt, ] ès le | 1 de Colinar 
fairo déclarer ju nent l’l 
san e ù q (I Marcel), né le 27 oc- 
tebre |! Sélestat (Bas-Rhin), füs de Louis 
« d | aa \ épouse, Célibataire 
uvri ( bâtim domicilié à Sélestat, 
#ncor le Î « : e allemande 


F.| novembre 1%%4. 


Une requile a été présentée au procureur 


dé !: | blique pri * tribunal de premier 
inst! de Douai en vue de faire déclarer 
fadiciairement l'absence de Tomezyk (Jo 
seph), n à Aubv, © Marat, fon 
deur, pol \ Allen \u mois d'août 
ami €! U n est sa depuis cette 
éste. 

Un: eau a C6 } entée au procureur 
éd la |: ique près le tribunal de première 
st: « Saint-Elienn l vue de faire 
dci jud ire l'abse] d'Isaac 
(Max ru iutionalsié allemanie, 1 le 2 fé- 

[RS à Niedalldorf (sar avant de 
meurs à 110!) l {i, rue Paul-Doumer, 
æêté à Suini-Elienne en ma 1411, transféré 
æ Carup d'Auschwilz (Allemagne) le 8 avril 
#04: 

Une requête a € réscntée au procureul 
êe la [RO ul jl1 res ] tribu d Ja mièrt 
fnat:! de 7 vil en vue d {aire dé- 


CPhior | D 12 22 
er judiclairement l'absence de Schmitt 
uis-Fdouard), né le 18 décembre 1905 à 
anse (Moselle), fs de Pierre et de Marie 
illonalilé allemande, machiniste 


El &a ralne, ayant demeuré à Kédange, dis- 


tembre 19% sur le front 


» requêle a élé présentée au procureur 
@ la République près le tribunal de première 


tance de Soissons en vue de faire déclarer 
Kiuirement l'absence de Mlodozenice (Wla- 
aw), né à Mlodojewie (Pologne) le 24 mai 
, fils de Wojciek et de Waszak (Zolja), 
emvrier agricole, de nationalité polonaise, ma- 


e%, domicilié à Saint-Christophe-à-Berry. Dis- 


paru üuù cours de la gucrre 199-1945. 
Une requêto & 6 présentée au procureur 
La République près le tribunal de première 
nee de la Se'ne en vue de faire déclarer 
fe: ment l'ahsence de Cybula (Najresz), 
À à Varsovie (Pologne) le 10 octobre 1908, 
d'Iicek Cybula et de Wyvrobnicka (Chaja), 


ux de Prévost (Raymonde), domicilié à 
s, {i7, rue de Charonne, qui aurait été 
erêté lo 1: mai 191 à Paris, interné à Pi- 


Mmiers, déporté à Auschwitz le 25 juin 1942. 
-6 0 &- 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1% Octolre joi8 





[INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


AXY\ÉE 1916 





Rectification 
au compte rendu In extenso de la séance 
du 24 septembre 1958. 
(Journal officiel du 25 septembre 1918.) 


a — 


sur l'amendement 
l'article 4e A du projet, 
Conseil de la République, 
ressources nouvellcs 


Dans le scrutin (no 1198 
de M. Garcia à 
amendé par le 
ortant création de 
(deuxième lecture): 


M. Joseph Denais, porté comme ayant voté 
« pour »v, déclare avoir voulu voler « contre ». 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de promulgation d'une délibération du 
conseil de gouvernement de l'Afrique équu- 
toriale française en dale du 30 mai 1947 


tendant à obtenir: 19 l’abrogaiion du décret 
du 21 septembre 1910 étendant au Gabon 
le régime douanier du bassin conventionnel 
du l'abrogation du décret du 
27 décembre 19% portant suppression de la 

douanière entre l'Afrique équato- 


frontière 


. . 
{ ongo,; 49 


riale française et le Cameroun; 39 da sus 

pension de la perception du droit de douanc 

dit de surtare, 

Le Gouvernement n'ayant pas pu statuer 
dans le délai imparti à l'égard d’une délibé- 


ralion du conseil, de gouvernement de l'Afri- 
que équatoriale française en dale du 20 mai 
1917, parue sous forme d'avis au Journal offi- 
ciel de la République française du 19 juin 
1917, tendant à obtenir: fo l'abrogation du dé- 
cret du 21 septembre 1940 étendant au Gabon 
le régime douanier du bassin cenventionnel 
du Congo; 20 ‘’abrogation du décret du 27 dé- 
cembre 191 portant suppression de la fron- 
tière douanière entre l'Afrique équatoriaie 
françaiée et le Cameroun; 3° la suspension de 
Ja perception du droit de douane dit de sur- 
taxe, celle délibération a été considérée 
comme approuvée et a été rendue définitive- 
ment cxécutoire par arrêté du 22 octobre 1947. 


0 3 





Ministère de la santé publique 
et de la population, 


ae 


Avis de vacance d'un emploi d'inspecteur ou 
d'inspecteur adjoint de la population dans 
le département de Saône-et-Loire. 


Un  posie A er ou d'inspecteur 
adjoint de la populalion est vacant dans le 
département de Saône-et-Loire. 


Les candidats du cadre sont priés de se faire 
connaître dans un délai de trois semaines à 
compter de la publication du présent avis, au 
ministère de la santé publique et de la popu- 
lation (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 2° bureau, 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17°). 
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Ministère des finances 
et dés affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trentième tranche de la le. 
terie nationale 1948 a eu lieu à Metz, le 29 sep. 
tembre 1948, à vingt heures trente. 


Les numéros se terminant par: 


Série À. Série H 
8 gagnent 500 F. 500 
Le —_ 509 F. 500 1 
51 _ 800 E 2.000 ! 
74 _ 1.500 ! 3.060 | 
309 _— 2.500 1 4.000 | 
913 — 2.500 I 4.000 | 
98G — 2.590 4,000 }; 
470 3.000 F 5,009 | 
734 _—. 3.000 I 5.009 ] 
234 eu 4.009 | 7.000 ! 
292 —- 4.000 I 7.000 ! 
569 — 4.000 F° 7.000 } 
1.496 — 8.000 } 20.000 ! 
2.871 — 8.000 ! 20.000 ! 
6.686 _ 8.000 I 20.009 ] 
7-012 — 8.00 1 20.000 ! 
9.514 — 8.000 } 20.000 } 
3.703 _ 30.009 FE. 40.009 !' 
3.755 — 36.000 I 40.000 ! 
3.787 — 45.000 } 65.009 
07.728 ee 509.090 I 150.009 ! 
08.982 — 509.000 1 150.000 !'. 
34.196 _— 500.000 1° 150.006 !'. 
81.808 — 500.090 1° 150.000 : 
85.538 — 500.000 I: 150.000 }: 
Les bilets portant les numéros: 
Série A. Série B. 


gagnent 1.069.000 F. 
1.000,000 F', 


045.241 


053.810 —— 

065.463 —  1.009,900 EF. 400.000 /:. 
105.685 — 1.009.000 F. 400.000 F 
142.176 —  1.000,000 F. 400.000 
146.388 — 1.500.000 !°, 709.009 !° 
247.935 — 1.500.000 F. 700.000 |. 
104.740 — 3.800.000 K.  1,500.000 |. 
070.633 — 10.000.000 F. 5.900.000 F. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 14 du règlernent.) 
Les billets 
un délai de 
sont annulés. 


Le prochain tirage aura lieu le 6 octobre 
1918. 


és dans 
} 


gagnants non présent 
lu tirage 


à 4 
six mois à compiler « 


+0 6—- 








Banque do France, 


Avis relatif à la modification des taux 
des opérations de la Banque de France. 


Le conseil général de la Banque de France, 
dans sa séance du 30 septembre 1918, à dé- 
cidé de ramener: 

Le taux de l’escompte 


3 P. 100, 

æ taux des avances à 30 jours sur effets 
publics à échéance déterminée n'excédant pas 
deux ans, à 2 1/2 p. 100. 

I a également fixé à 2 1/2 p. 100 le taux 
d'achat des valeurs du Trésor dont l'échéance 
née dépasse pas trais mois. 

Le taux des avances sur titres reste sans 
changement à 4 1/2p % 


uniformément À 





20 septembre 1948. 


Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (7e) 
Le Préfet. directeur des Journauzæ offictels, 
Pranns CASSAGNEAU. 
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BANQUE DE FRANCE 
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encaisse-or (monnales et PR + FREE EEES EEE 0 Eee EEE EEE EEE 


Or affecté en garantie {convention du 17 novembre 1947 et loi du 23 novembre 4947). ...... 

Bon du Las négociable en ga gement de l’Elat relalif au dé: et d'or de ia Banque natisnaly 
de Bel MR scatinlissaninesvennse rte sante cat es cine ent ETES LIT I TTL és 

Bons du Trésor négociables ‘souscriptions de l'Rtat au fonds monéiaire international et 


au capilal de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement). 


Monnaies d'argent, D'OIUPEMNIONN Ci AS DIUOR. Eur ossansrtsénaeeento sde tee asus tee 


Compies couranis postaux....... PRES PE TRRAS RC PT RE PER NET RTS PO A 
Disponibilités à vue à l’étranger:.n.... ess soososoocenseceneoonone so sane essences cesse uespe 
Avances sur lingots el fmnonnaies d'or........ AC PET EEE PARA 
Portefeuille commercial et d'etfets publies : 
BOIS ORUIMNIES Sur IR PP cocon co ce de AIRES 189.521.392 041 7 
Effot3 garantis par l'office des céréales {loi du Ti x ) at 1926, décret du 
29 JuHlet. 1939, loi du 19 mal 1941)... css vos osoecstsoeuee 8.175.760.601 » 
Effets escomptés sur l’élranger..........se.occossoue so e asus ddr ous 51.071.953 » 
Effets négociables et autres emplois à co art lerme à l'étranger. sosossssreossssosesesees ee 
Effets négoriables achetés en France décret du 17 juin 19881... sccosososcosesossesesee se 
M er D lee Mar 9 M ROME EE EE RP TEE STE TTL side 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à échéanre déterminée ‘n'ex lant 
DÉMO A rc tune tas et na lan eee 197 ed or PR ER PE RS TE 


Bons du Trésor négociables convention du 11 avril 196 anprouvée par la loi du 9 mai 
1946, convention du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 


du 28 août 1947 approuvée par la loi du & septemhre 1917....... RARE PEER A à * 
Bons négociab'es de la caisse autonoïne d'amortissement fconventions des 23 juin 41929 
et 7 décemhre 1931)......,...: s Ste SVT ina is en Eli aides rudes ass vus 


Prêts sans intérêls à l'Et at {loi du 9 juin 1851: convention du 2» mars 1878; “loi du 13 juin 
187 8 prorozé €, lois des 17 noyempb: e 1897, 29 dé icembre "1911, 20 décembre 191x et 
25 juin 1928; convention du 12 novembre 1928: décret du 12 novembre 1938; convention 
du 25 mars 1947; loi du 29 mars NET EP EREEEEEEEETEEEEECEEE AP FRERE RNA ARR . 


avances arorisoises à l’Elas (convention du 29 sc em i bre 1998 ‘a; prouvée par le décret du 
4er septembre 1939, convention du 29 février (5: > approuvée p ar le déc du 29 février 


1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1940. convention du 
8 juin 195% approuvée par la loi du 14 juillet 1914, convention du 24 juin 1947 approuvée 
par «a loi du 2% juin 1947, convention du 2 septembre 1947 = 2. psg par le 
décret du f# oct tobre 1953 el RATER du 12 novembre 1947 approuvée par la loi du 
145 novembre 1917:......... : PE TU EN ET e TUE 2 Pen DE NOR ET cé 
avances provisoires consentiez à ‘l'Etat en vue du payement d s ‘dé lens es d'entretien de3 
troupes ailemandes d'occupation ên France conventions des 2 a ont 29 octabre, 12 et 
30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 fuin, 11 septembre, 27 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars. 30 avril. {1 juin, 17 seplembre et 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 Sam 16 décembre 1943, 23 mars, 13 mai ét 


20 Juillet 49ih1.........0 0 PETITE ETIENNE E venssessse nnsenneeesseeeseennese ssvee. nés 
Rentes pourvues d'affectations spéc ciales doi du 17 mai 1891: décrets des 21 avril et 
2 mai 1848: loi du 9 fin 1857)... .ssssosoenesesnsssenren ete ne ses snessssessneeeseueese 


flôtel et mobilier de la Banque...s.ssessesessssmssesmmuunereem sement meenenenettenenessene 


DIN eo sen soute cents node nos dir neue essnsae transe cr teen encre ent easen ere 


TOM Ti tatéesedesctuisett lei matin terra rialre ide sad iaddles tas 


PASSIF 


Capltat de Ja Rannmue.........so..ssssenesese ss ne» e sens osereons eo co cdoletones cd doses ecsicse 
Bénéfices en addilion au capital (lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897)... ....ssssess ee 
Réserves mahilières légales loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 
9 juin 1855) do 00000000 0000000 0 0000 0 00 00 SO OO 000000000060 
Réserve immabilière......... cosmos ns conne nee een se 
Engagements à vue 
Billets au porteur en CIreulalion....ssssssss prono esst esse nsteiveneessnsessensnesseenesuntse 
Comptes courants créditeurs: 
CO OR OR TOM UE... sc oronsundéénsrecetacédodiote 36.750.4 
Compte courant de la caisse autonome d'amortissement. s....esse. 37.176 
Comptes courants et comnltes de dépôts de f0nd3..,,,.s.e.s.osooovese  199.005.426.939 35 
Dispositions et autres engagements à Vue... ....sesoooovess0cc00000 0 0 0 1.139,088.407 52 


ivers nn tonnes 





FOUR. nr svosccisosssatest ice étotiasasiscéchettitéodis GI 








A 


AU 
23 SEPTEMBRE 1948 


52.816.556,128 % 
) 


12.108.214,161 70 
6.029,20 .892 60 
42 000 (KO +» 
H57.821,194 » 
15.797.109.965 40 


L 
213.772 84 


81.721.658.332 
4.0N9.197.638 13 


6.412,060.000 » 


US .DOO.XI ON) 


59.000.000 .0090 E 


4:9.500.000.000 » 


42%.009.000.00) 


112.080.750 14 
4.000,00 » 
41:.498.722.879 37 


1.095.099.297.666 51 





482.500 .000 


003.231 .154 81 


2 105.740 14 
4.061.000 


874 255.9206.12 » 


201.519.035.%61 7 


18.733.158. 771 83 


{. 095. 069.237.666 51 





AU 
16 SEPTEMBRE 1948 





12.01 CN OO = 


836, 58G,18S » 


15.9359,8453.764 40 
219.772 84 
» 


150.524.194.270 75 


65.000.000.000 » 


2 03 lo 22 


1#).000.000 (6) # 


152,600.000.000 %# 


26.00.00. = 


2,980.750 14 
5.000 .4K) » 
15.113.129.578 01 


1.090.108.,195.171 #8 


RER EEE 22 


182.500.000 » 
209.271.4%5 S1 


22.105.750) 14 
4.000.000 » 


889.991.123.600 » 


190.50:.849.958 04 
18.140.355.208 87 
1.090.108.195.471 88 








TAUX DES OPERATIONS 


Escompte RL RS EE deco ss mode 3% 
Achat des effets pub'ics dont l'échéance n'excède pas trois 
Avances à 20 JOUrS. se ssonenssssnenemeneunserecsnesse 


vances sur (ilres....osocoscssossenooocsencess sensesssssssse 





IH. DE BLETTERIE, 


Certiñé conforme aux écritures : 
Le premier sous-gouverneur de la Bangue de France, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








L'Tirages financiers 








ALIMENTATION REMOISE 


(Etablissements Gouloumès, Bauchet et Jacquicr réunis 


'CIETEÉ ANONYME 
Al { 1A DE 2 S DE FHANCS 
SIÈGI CHA 15 1 17 k Î E 
ET 4 i Di ET © RUI KR { \ l 
REIMS (Mans 
Ri i comme Rein L'ANX 


T/BLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 0/0 19148 de 15 millions re 
francs représenté par 3.009 obligations Ge 
5.009 F amoriissable en 20 ans. 


Non1 le titr ) Le il 
de € Juc € ( 

ER sic ve "À DR irssdoseeses fit 
DD ssocsvoovess it DO LEO cé csveovise 15 
DE boocssovire ss" METRE sc isnséetrho os "108 
ie CI PE s IPTU DRE soctovsccest à TE 
SANT o OST IDUS soso cocove ‘TA 
u PAPE PTT e 19 4 ART scsvsè" TU 
DE sovcotons .. 416 | DS ritioieus ss 
DR avorvsvesun co 12312906 ..00600 + X) 
1957 Sono RO T ENS redoièe soso, 20 
ER LEUR sois siest 245 

To! 06) obligations 

Le tirage au sort s'effectuera de la manière 


suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à pardir de ce numéro, suivant la 
suite nalurelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées anlérieure- 
ment jusqu'à concurrence du nombre d'obli 
n'tlons &ont l'amortissement est à effeciuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le nu 
méro un scra consid uccédant au 


NH SIQCrTe 
dernir numéro. 


PPS PDP PPS PS SPP SPP PPPPASS 


comme s 


Etablissements Vautheret, Gros et Laforge 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 00 MILLIONS DE FRANCS 
Giècr socraz: 45, nuE DBaraBan, À LYON 


R, C.: Lyon B 5168, 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservé 
au moment de i'émission, cette société à } 
cédé au rachat en Bourse de 163 obliga‘ions 
4 1/4 0/0 1943, dont le cin juième amoriisse- 
ment est prévu pour do fer juin 1918. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effec- 


tué en mai 1418, 


Liste de rappel des obligations 4 1 4 0,0 1243 
sorties à des tirages antérieurs et non rem- 
boursées au 1° septembre 1948, 


496 1.943 1.895 3.211 4.003 5.501 

















Société générale des Coopératives £e Consommation 


SOCIÉTÉ AXOXYME 


A CAPTTA ET FERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: Gf, RUE BOISSIÈRE, PARIS (16e) 
egistre du commerce: Seine no 95381. 


1/2 0/0 de 5.000 F 1936. 


Obligations 1 


Déuxième amortissement 
du 1" détembre 1948. 


Les porteurs d'obligalions sont informés que 
la Société g ile des coopéralives de con- 
sommetion, usant de Ja faculté qui lui a été 
réservée lors de l'émission, à pr dé au ra- 


chat en Bourse de Ja quantité d'obligations 
nécessaires pour l'amortissement, 

En conséquence, le tirage au sort n'aura 
pas lieu. 

Le précédent amortissement ayant 6!£ eflec- 


tué par voie de rachats, il n'existe aucun 
tre amorti restant à rembourser, 


Compagnie Française Tkomson-Houston 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 8°0.000.000 DE 
iL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Seine no C0343. 


AU Câ&PITAI FRANCS 


istre du commerce : 





Obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F 
{émission 1946). 


Deuxième amortissement du 15 novembre 1348, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la Compagnie a procédé 
par voie de rachats en Bourse à l’amortisse- 
ment du 15 novembre 1948, 

En conséquence, le tirage au sort qui était 
prévu pour le fer octobre 4948 n'aura pas iieu. 

Le précédent amortissement avant élé effec- 
tué par voie de rachats, il n'existe pas de 
titres amorlis restant à rembourser, 


PP PPT PPTPPPPSPPPPPPPPPPPFR 





Société immobilière de la rue de Madrid 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 F 
A PARIS, 4, RUE FÉROU 


Seine no %97:61 B. 


SIÈGE SOCIAL : 


Registre du commerce: 


Obligations 5 0/0 1936. 





TIRAGE DU 


16 AvrizL 1918 
(Remboursement: l 


4er juille 


50 obligations 


1918.) 


4196 à 15 inclus. 


Obligations restant à rembourser, 
di à 200 incius, 





Compagnie Générale de Construction de Fours 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 165.126,000 F. 
SIÈGE SOCIAL : 

8, PLACE DES ETATS-UNIS, À MONTROUCE {&rne) 


Regisire du commercé: Seine, no 


“0x 
y 
100), 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1916) 


Amortissement anticiné partiel. 


MM. les porteurs d'obligations sont inform“s 
que la Compagnie générale de construction d 
fours, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 4 0/0 &c 
5.000 F {émission 1946), a procédé, par voie de 
rachats en Bourse, à un amortissement anti- 
cipé partiel. 

Les précédents amortissements avant if 
effectués par voie de rachals égalerment, il 
n'existe pas de litres amortis restant & re1o- 
bourser. 





Société anonyme des Etablissements des Docks du Nord 
CarrTaL: 57.500.000 F 
SIkG& SOCIAL: 290, RUE DU GÉNÉRAL-DE-GAUTIE 
LA MADELEINE (Non) 


Troisième amortissement. 


Suivant faculté qu'elle s'est réservée au mo- 
ment de l'émission, cette société a procédé a 
rachat de 40 obligations de 3.000 F nomina!, 
& 0/0 1945, dont l'amortissement élait prévu 
le 4er novembre 1948. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort. 

ll est rappelé que l'amortissement du {7 no- 
vemmbre 1947 a été également opéré par voie 
de rachat en Bourse. 





Obligations restant à rembourser. 
Tirage du 1e novembre 1916. 
21 à 23 — 141 et 142, 


PPS PPPPPPPPP PSP PP PPPPOPR 


Etablissements SEGUIN 
(Société des Fonderies de Cuivre de Lyon, Mäcon et Paris) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL LE 50 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, COURS ALPERI-THOMAS, 





LYON 





Obligations 4 0/0 1945. 
Usant de la faculté qu’ele s’est réscrvéa 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse le nombre d'obuiigations 4 Q/0 1915 
correspondant au montant du troisième amor- 
tissement prévu au 15 septembre 1948. 

Eu conséquence, aucun tirage n'a été effec- 
tué pour cet amortissement. Les précédents 
amortissements ont été effeclués par voie de 
rachat en Bourse, 
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tableau ci-dessous 
Les _n d'obligations sorties aux précédents tirages et dans lesquelles il reste des oblisations non encore présentées 
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EMPRUNT 5 0 0 1929 
Dit-neuvième aemarti: 


Conformément au tableau d'amortissement, lo dix 
Ces obligations ont é!té amortics par voie de 


ANONYME 
SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerc( 


! x 
enviome 


+ 
urage 





Les séries d'obligations appelées au remboursement à la suite du 
Ces dernières obligations seront remboursables à parür du 5 nov 
plus intérêt à partir de 


amortis 


sort en da 


4 MINIION DE FNAxCS 
> RUE LaMExxaIs, PARIS (8e) 
ino ne 495930, 


(SERIE F) 


TT 


> septempDre 


tirage susvisé. 


nbre 1948 
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Groupement pour la Reconstitution Immobilière dans les Régions Sinistrées 
(Reconstruction de la propriété bâtie, urbaine et rurale.) 
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.131 à 749 
731 à 790 
831 à 810 
SA1 à 350 
931 à 940 
981 à 990 
O31 à 040 
061 à o70 
071 à 080 
O1 À OK) 
131 à 140 
iii à 150 
151 à 160 
161 à 170 
201 à 210 
271 à 280 
311 à 320 


431 à 440 


481 à 1%0 
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1913 
4946 
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14912 
4913 
49:65 
1947 
1938 
4945 
4919 
4943 
1942 
1946 
1943 
1943 
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4946 
1947 
1936 
4947 
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1911 
1918 
1943 
1951 
1937 
495 
4917 
4918 
496 
49:35 
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ANNEES ANNEES : {l = 
NUMEROS oe rembour NUMLR S le = #5 r ANNEES ANNÉES 
, U x 0: ( etmbour- NUMERO e re : = pu À ANNEBS 
sement. | 1e ALES ae rembour- NUMEROS ao rembour- (UMEROS ss 
MéHiCiGRs ES : NES sement. Paie. ; NUMEROS ne 12 
45.861 à 870 1911 A | — és A A 
N1 À HO 042 20.521 à 590 142 25.031 à O1 , 1 À Q! ci 
et à _ 341 à 550 1943 . à + 29.831 à 810 1918 25.000 1947 
951 à 960 1916 01 à 560 1917 401 à 110 1915 er  — 1930 011 à 020 1915 
46.011 à 020 10 101 à 410 1054 481 à 10) 1042 ea Ju 1916 411 à 120 . 
»4 r »+ io1 À 460 1%:9 DE à O4 ris 90.011 à 029 194% 221 à 25 OQ4E 
O1 à 01 1056 231 à 24 4945 02! 040 re 1 24 1946 
071 à 080 ji) 151 à 490 1913 971 à 280 494 mr é = 40 281 à 29 4944 
10! T be 31 à 40 1913 281 à 30{ ” (4 à 059 1938 J11 à 02) jo 
‘) : n ( i1 à 560 294 à 22 s 291 à 240 n 4it à 420 r? 19 
| 29 7 691 à 700 1913 ET à re 281 à 20 1944 A6L À 470 1942 
401 à 10) | 1946 | 140 1915 171 à :80 1047 _ rs ee 1938 ATL à 40 1918 
141 à 4:00) 104 741 à 7 U 1942 541 à vo 41943 011 + 020 1913 a21 à 930 1947 
171 Q() rt? | 1 10 143 574 à 580 194: 551 à 560 1915 DH à 550 en 
(à ie | S21 à 830 1914 591 à 600 _ 661 à 670 1912 6H à 640 TR 
Rd — + Rail à 850 TT A à CT 691 à 700 4947 SA à C 1914 
(4 à ’ 1046 l 140 661 à 70 41039 ms) ka. “%L Gil à 6:20 494 
51 À mn 4194 Yi à 910 1913 671 à 659 - 1043 42 à 190 1946 671 à 680 49 
N N n ? O1! à — 740 861 à S70 1%43 94 à 74 » 
GT à 64) 14 > ; 1213 bi à 100 1917 271 à QQ( — DA à 7% 4947 
791 à 800 1045 | 171 à 9 1917 704 à 719 1940 On à rs 4 801 à 810 4948 
801 À 10 41944 2 pes à 090 1918 TA à 790 1941 021 à 040 me F 911 à 920 4944 
) ( (} 07 S% mn ni) our4 ve. a : : } 7h u F 0 p 
+ à 899 1946 ++ ; + _ à nt 4947 064 à 970 1052 EE - à 440 19:65 
#1 0) 191 F , ) éd 1916 US à Gd() 1949 : a pa |) aus 
851 à 860 104% 141 à 10 1956 881 à 90 4944 ds »+ #- 4 F4 o0t à 519 4915 
941 À 950 (047 161 à 170 ont à 910 , 91.071 à 050 1911 31 à 300 4046 
o61 Q ( À A 1 à 10 4952 961 à 970 4946 401 r 110 1 113 411 1 420 1964 
€7.041 à 050 1014 281 à 290 194: 26.001 à 016 1047 + + a 191% 421 à 430 A98 
461 à 170 19: 301 à 360 O51 à 06 1945 Er E-— à 471 à 450 1943 
1 DT) 19,9 421 ùü 43% 1934 111 à 120 4954 rte ke 00 PS 4S1 à 490 4947 
931 À 240 1047 52 à 530 1943 M1 à 220 ya TD ess 911 à 520 A8 
er À pe 571 80 0,1 LAI À L9N 3 Al à 450 1913 F9 à m9 #40 
ot à 24 Tr 1941 i11 à 420 1918 , - - 521 à 230 4 
) } DS , 1943 131 à 440 Le 181 à 490 4917 En À SE 4 
1 à 230 1945 x) 1) 151 à 44 4946 Enr à 0 . oi à 260 4917 
. { 40) 194 621 à 630 4917 4n1 à 460 1047 o11 à 300 1945 561 à 570 49:5 
451 à 460 1948 661 à 670 4914 (01 à 500 LO4é COL à 560 1947 671 à 680 1056 
01 500 19: 671 à 680 49:13 D31 à 540 4018 bst à 5:90 110 711 à 720 1912 
51 à 530 691 à 700 621 à 630 1046 51 à 740 14 761 à 710 on 
BAL à 50 1947 711 à 720 1945 761 à 770 4013 741 à 75) 1945 781 à 790 De 
641 à 650 4944 TM à 740 4917 s61 à 870 + 8. 44 871 à 880 1916 
GGt à G70 101 à 760 1918 871 à 880 1955 _ û #20 : 881 à 80 + 
671 à 680 1945 181 à 790 1915 27.091 à 040 1913 801 à 90 96 O71 à 980 4918 
691 à 700 1918 S31 à 840 4916 01 à 050 1946 uit : os 4° +4 27.041 à 050 40,7 
" » ; +- T Ne Ù b à 90 4937 pe pe * 4917 
41 à 740 1942 Soi à 860 1918 101 à 110 4945 941 à U50 4946 Ot à 060 » 
Tai à 750 1916 861 à 870 4944 121 à 130 1946 mn rs 720 091 à 400 058 
751 À 760 1047 891 à 900 , 251 à 260 ss 32.051 à 040 1948 121 à 120 _ 
781 à 790 1018 001 à 940 1912 1 à % : re + 4945 V1 à 250 soi 
821 à 830 021 à 93 1944 201 à 400 1947 oh — , 61 à 270 019 
851 à 860 1915 91 à 940 , 41 à 430 947 01 à 310 4942 971 à _ 19:13 
901 à 9 a € 961 à 97 AQGE 19 re . 971 à 380 1945 21 - 1916 
910 970 1915 191 à 500 41945 on 311 à 320 Le 
90 rl 101,7 Q7 à oQ F4 à e p < 451 à 440 1944 Ve * au 4915 
901 à 999 ){ 071 à 980 » D41 à 5 49% Lr 451 à 440 0! 
48.000 99 () à : a à €: érès 451 à 460 4948 LA | 1913 
| ’ 22.014 à 02 41943 631 à G10 ; 471 à 430 Le 471 à 480 491: 
O11 à 020 49: 131 à 140 4918 671 à 680 » 54 à 520 1946 481 à 490 ÿ 
091 à 400 4948 121 à 4530 496 691 à 700 4945 56 a 1947 511 à 520 mn 
401 à 110 : 44 À &: 19: mRI à arr 61 à 570 1948 ras ve 4913 
11 à 450 1918 181 à 790 d946 F4 à 61 à 570 16 
201 à 210 71 à 480 Es 941 à 950 à + — 1947 691 à 700 = 
| 911 à 2% 1946 1 à 560 1946 98.101 à 110 1948 T1 À 120 er TA à 7% + 
231 à 210 1914 611 à 6% 4918 111 à 450 4947 Le, 4946 ie 
| 261 à 270 49:38 651 9 491 à a A+ 721 à 739 1918 801 à &10 1942 
301 à M0 = co a + 1946 ne 200 1946 131 à 74% » 831 à 810 4916 
211 à 320 1912 791 à 730 ur TS — S2L à &3 1945 ES 1943 
391 À 240 1915 xs » © A HE 1945 SÜL à 870 1946 921 à 930 491% 
na! * 200 È 19 s3 à 40 4947 21 à 360 4947 871 à 89 4947 Jui à 999 4943 
381 à 2 1946 .. 971 à 980 , 361 à 370 1945 911 à 250 912 38.000 
411 à 420 191% 011 à 050 49 411 à 420 ne : 194 ge 
41 à 420 194) 051 à 060 1047 121 à 440 1943 961 à 979 4916 081 à 090 495 
501 à 510 À 4946 1ii à 15 + in A 480 | jois _. 981 à 999 À 4954 091 à 400 | 4947 
591 à 530 Tr es = - 4938 - + ae 4933 23.081 à 49 4947 431 à 140 s 
551 à 560 cn , MIRE 121 à 130 | avis 174 à 180 | 1042 
61 à 610 1915 ES 4e 701 à 740 sis 181 à 190 1944 151 à 19% 41948 
661 à 670 1947 in tr Cd 1947 231 à 240 4947 211 à 220 , 
RE — al 21 à X@ » AL à 72 4946 281 à 299 , 231 à 240 4941 
TH à 740 4947 TS 1933 151 à 760 1945 31 à 360 4044 21 à 250 1918 
1 à 11 11 à 450 1014 161 à 74 1948 91 à 440 + 994 à 2 se 
‘4 1 À 460 1916 811 à 820 04 ra EL 1948 281 à 290 4947 
Ko! EL 1916 i #) c " 891 : où ne 7 à 540 4942 291 à 300 1942 
{ O4) ‘ + : a 4947 551 à ! 404 3 11 
901 13 | à 550 1048 061 à 970 nr A rs EE 1944 
| CA) 10,3 n fi = ) à . . y ‘ RU ! vO1 à 370 » 
49 171 à 180 . 1010 ” -— dy: . 591 à 600 1949 381 à 390 1916 
241 À 240 Sa à. dr O0 , 631 à 64 1947 441 à 45 4944 
où! - #28 601 670 19% [CIE 010 19:7 Gal à 550 04 su à 20 : 
de 1 St à 690 1054 O11 à 00 1942 74h14 à TH 1948 151 à 460 1945 
U 1) { 72) 1947 051 à 060 1018 761 à 71 FL 511 à 580 1915 
\ 20 1013 774 an < [S ‘ ae 4945 601 à 610 4916 
4 » 071 1 080 1943 ea! À Qu pepe "3 719 
- ; 1939 SU st » 101 à 110 1943 851 N el 1945 HS 2 
La on 1941 t à 830 1944 121 à 140 GOUT EE << eu 761 à 77 1948 
60 104 :( EN) 1018 151 à 160 M4 Fe 8 880 1946 S11 à EN 4928 
504 à 530 us 99 3 164 à 470 1952 arte D 4918 S31 à 840 1944 
suasm | gt || 23.00 : 1020 | 1048 jai | Hi SSt à 860 | 4085 
. PTE 1917 O2! 149 1045 54 : 540 Arc 91 a 160 1944 51 à 060 4933 
os à 4 + 4 "14 ‘01 110 4 144 94 À 5909 4947 161 : 170 4945 981 à 990 » 
À À re (51 à 160 1946 M à #10 w … + 50{ 1918 89.041 à 050 1917 
79} y os 231 à 240 145 151 à 460 4042 1 : + 4947 051 à 060 49:18 
His : 251 à 290 » 471 à 480 1055 a] à 360 » 111 à 120 4955 
061 à 07 18 301 à M1 1944 51 à 5 aoû se pt 151 à 140 y 
061 à 0720 1945 2: + 11 à 520 1916 471 à 480 r à 1944 
20.001 à 610 tr 341 à 350 41946 41 à 550 1913 181 à 4 4945 161 à 170 4942 
051 à 060 rt 471 à 480 4945 601 à 610 494 CSI À — K. 251 à 260 4944 
| 491 à 1430 1048 61 à 61° 1946 651 à 660 1946 co! à 690 1941 2H à 300 4%5 
ait à 450 n 71 à 2 1048 661 à 670 4945 Tai à 7 tai6 351 à 360 » 
471 à 190 4947 a» À d°M5 671 à 60 4942 781 À 700 4044 ga à 380 41941 
ATEN AUS sa à , TM à 750 41948 64 à 870 mis 4913 
% 1 881 à 890 1947 no : € 1943 391 à ‘ 
iT 191 à 800 : J91 à 909 3 HAT es 
79 1947 4il à 450 ao 

















sn 

































































4e Octobre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9629 
LS dE post PUS _ : _ 
ANNÉES ANNÉES | ANXÉES | | ANNPES ANNÉES 
KEMÉROS de rembour- | NUMÉROS | de rembour NUMÉROS rembour XUMÉI 3 cru NUMEROS » rembous 
eerment. | sement. sé ut renent 
: | =" | a —— EN tt 
39.501 à »10 1934 2. ®L à U HS 42. { 1948 j ! x) 1949 71 à 2 1914 
52 à 530 1913 O1 à cé ' St à 0 > | | , i4t À 4% 1%%40 
561 10 1946 J6L à 910 | 1 bo ‘ || i \ 4x) : V4 à 40 M6 
äu à 610 » SM Nat 142 | EE à Bi 1 ; l} 01 10 ) “1 ‘) 1915 
6ll à 620 » 4 “«) sit NM} ; || 524 {) { o f [A] 148 
ü6t à 670 1914 [DL 60 i QE ii 13 fl 6t1 » üt à (E RO) 
701 à 710 1915 OSL à ou 40 AR INT 040 ] | 61! 50 19 63 à 610 D 
731 à 740 1942 111 la | 119 Gt (Ka) | 66! A it à , 
sut à #10 ) f51 à 160 | NET Ut à 090 | fo) 1913 «tt à «0 4018 
sil à #20 » ML à 22 | {9is | 14 à 1: i | * } 1934 KHt à S10 1916 
sit à 850 1931 241 à 250 | 17 | 131 à 110 { { w) x 951 à 460 | 1914 
&.01!1 à 020 1943 1 à 540 , 131 à 169 146 41 1 13 M à 099 1218 
sut à 110 1947 411 à 42 | ut à 200 | 1913 sl so) st 041 à 050 |! 1:46 
DO à {x} 1941 131 à 440 | 1 à 439 | 1045 4 v? | u » 51 à } 1%:7 
st à 440 1445 461 à 470 | 19; Kit à 340 tai 431 à 14 1944 tai à 1% 1913 
ui à 000 1913 SH à 549 | 491 il à 250 104 17! 180 } || ist à 1x 1018 
11 à 600 1%16 564 à 570 | EP il à 40 194 271 à 920 , | xt À 410 1947 
il à 670 » O2 à 05} 1443 til à 40 | 144 (TER 510) 19:3 || Y:1 à 2) 1914 
721 à 70 193 Gil à 640 191i Dit à 520 | 1945 Gi à 700 Is || St À 490 | 1943 
731 à 740 RTE Got à 66 1943 581 à 50 1941 ! à 710 || SM à 540 | 4918 
761 à 770 4917 out à 670 Gt à 650 | 1913 741 à } RER | 61 à 570 | 4945 
181 à 790 » 7UL à 74) 1917 ô6t à 670 | 4917 771 à 780 1945 || Got à 660 | 1913 
«3i à 8 » 724 à 530 4149 G91 à 700 | ” so! à St0 | 1912 :| CN à 700 | 1917 
851 à 860 1941 811 à Sa » 801 à S10 | 045 Hit A SO | » 704 à 710 | » 
sa à 900 19:7 S1 à Su , Stt à &0 | 1912 951 à 0 | 1943 SUL à Si | 13416 
911 à 920 195 S71 à 880 1918 St à 900 | 4945 50.071 à 080 | 1943 53.011 à 020 1948 
g21 à 930 4947 931 à 40 19% 96 à 910 tail 44 À 220 | 196 191 à 130 | 1944 
97t à 980 193 41.081 à 040 ” 921 à 40 1946 251 à 260 | 1947 2941 à 300 | ù 
4t.051t à 049 +947 104 à 11 1943 971 à 0 » 1 à 330 1945 321 à 330 | 4%5 
O1 à 090 195 171 à 180 » 47.161 à 170 | 4947 341 à 300 1913 3H à M0 118 
161 à 170 s 49H à 200 1945 131 À 190 | 1948 51 à %60 1%16 381 à 290 1944 
901 à 210 491: . 25t à 260 1948 991 à 210 “ 581 à 390 1918 421 à 43 1943 
291 à 300 1943 271 à su 1945 311 à 220 1940 121 à 430 19416 ut à 40 1948 
311 à 320 1946 301 à 2:10 1942 974 à 280 4944 DO à 510 , 461 à 470 1945 
321 à 350 » 321 à 30 1946 251 à 360 1046 531 à 540 1917 S4t à 550 » 
371 à 390 4914 381 à 3% 1945 361 à 370 1940 541 à 590 4913 1 à 600 1948 
54 % 550 1946 JM à 400 » Aït à 450 | 4944 6t1 à 620 : 651 à 669 4944 
591 à 600 194% 44 à 420 1947 494 à 500 4945 621 à 630 1947 691 à 700 1912 
@61 à 670 1%6 ot à 520 “ 501 À 510 1948 761 à 770 1918 83t à 840 1947 
681 à 690 1915 SL à 50 4940 Gt à 610 4946 got à 810 1946 901 à 910 1916 
591 à 709 {94 361 à 570 1946 61 à 660 4948 821 à 890 4945 914 à 920 1943 
711 à 720 19%46 ôtt à 620 1947 ést à 600 49%: si à 810 1943 921 à 930 » 
901 à 910 1918 ét à 650 1947 711 à 720 4947 901 à 910 1945 941 à 950 1947 
42.001 à 410 , 6H à 700 1915 72 à 730 » 971 à 980 1942 54.041 à 050 1948 
031 à 040 1947 |} 101 à 710 791 à 740 4956 51.001 à 010 1947 ut à 150 1944 
121 à 130 » 741 à 750 4943 821 à 830 4948 031 à 040 1918 24 à 300 , 
281 à 290 1943 S3L à 840 1946 * SU à 900 4947 O4 à © 4947 3 à 316 1947 
561 à 370 1916 901 à 910 1943 904 à 910 41945 071 à 080 1943 504 à 510 1915 
451 à 460 1918 921 à 940 1911 951 à 960 4947 451 à 160 4M7 661 à 6€ » 
53t à 540 » 45.021 à 030 4945 94 à 909 4944 461 à 170 1942 671 à 680 , 
551 à 500 1947 OS1 à 090 1943 48.000 » ATL à 180 196 781 à 790 1948 
691 à 700 4933 451 à 160 4917 411 à 120 4947 251 à 260 ; 55.101 à 110 2 
7 à 740 1945 311 à 32 4943 151 à 16) 4946 261 à 270 194 311 à 320 » 
7it à 750 » Hi à 370 4948 A4 à 170 4945 321 à 320 1947 254 à #60 » 
771 à 780 4947 371 à 380 41943 1471 à 150 4947 341 à 950 ” 141 à 450 # 
St à #70 » 401 à 410 1945 494 à 200 » 361 à 379 1%5 M à 590 » 
Par ordonnance en date du 26 août 1948, Par ordonnance en date du 265 août 1948, 
| [le président du tribunal civil de Nantes a | le président du tribunal civil de Nantes « 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


D'une ordonnance rendue sur requête par 
l2 président du tribunal eivil de Marseille le 

juillet 1918, enregistrée, il appert qu'il a 
‘té ordonné la mainlevée de la mesure de 
équestre prononcée à l'encontre de Miles 
Mottet (Anna-Henrica} et Mottet (Henriette), 
de nationalité française, demeurant à Yoko- 
Lama (Japon). 





D'une ordonnance rendue sur requête ee 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille en date du uillet 
1148, enregistrée, il appert qu’il a été ordonné 
là mainlevée de la mesure de uestre pro- 
noncée à l'encontre de M. Charles Roheer, de- 
Ineurant à Marseille, 5, rue Saint-Savourain. 





. Par ordonnance en date du 26 août 1948, 
:e président du tribunal civil de Nantes « 
donné mainlevée du séquestre apposé eur les 
biens de Mudrinie (Pasko), demeurant à Mai- 





sons-Mouices, Basse-Indre. I 


donné mainievée du séquestre apposé sur les 
biens de Padionu (fhéephilc)}, entrepreneur, 
2, boulevard Meusnier-de-Querlon, à Nantes. 





Par ordonnance <n date du 19 août 1928, Le 
président du tribunai civil de Nantes a donné 
mainlievée du séquestre apposé sur les biens 
de Bahuaud (Denatiern}, négociant en vins, à 
la Chapelle-Heulin. 





Par ordonnance en date du 49 août 49,48, 
le tribunal civil de Nantes a donné mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens de Herva 
{André}, directeur de la Société agricole et 
commætciale de l'Ouest, à Nantes. 





Per ordonnance en date du 49 août 


1 le 
président du tribunal civil de Nantes d'éhné 
maînievée du Eu Li sur  — biens 
de Navaud ({ e), hôtel Royat, boulevard 
Prairie-aux-Ducs, Nantes. 





Par ordonnance en date du 
le président du civil 
donné mainlevée du séquestre 
biens de Piouffe ‘Hube 





ment, à Nantes, 


donné maiïnlevée du séquestre apposé sur les 
biens de Taoc (Lucien), directeur de la Société 
industrielle pour l'aéronautique de Nantes, 48, 
rue Meilier, à Nantes. 


Par ordonnance en date du 21 ral 
le président d'1 tribunal civil de Nice a 


mainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens de la dame Rosalba di Massignanoe 
Trione di Villanova, ordonnance de mise sous 
juestre du 20 octobre 1947. 
Par ordonnance en date du 21 mat 


le président du tribunal civi! de Nice a 

mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Niccoli, veuve Bernardi, 
ordonnance de mise sous séque:tre du 27 sep 
tembre 1947. é 





Par ordonnance en date du M mal 
le sident du tribunal civil de Nice a 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du pd gen (Carlo), dit 
omonnance mise sous séquestre du 2% @é. 
cembre 1947. #4 





Par ordonnance en date du 2% mai 
le président du tribunal civil de Nice à d 














—. 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE YRANÇAISE 1 


Octobre 10:a 





2630 JOURNAL 
guainevée du séquestre dont font l'objet les 4 
biens du sieur Rossi-Orenge (Ernest}, ordoni- 
Punce de mise sous séquestre du 21 février | 
d | 

k nl | 
| 


er ordonnance en date du 21 rnai 1948, 
le urésident du tribunal civii de Nice a donng 
naintevée du séquestre dont font l'objet le3 
bions des sieurs Isoardo (Chjiaffredo} et Re- 
bio iuseppe) omlonnance de mise sous 


s'auestre du 1% septembre 1947. 


Dar ordonnanc PT date du 21 9 a! 1918, 
te président du tribunal civil de Nice L 
n'ainlevét du sé] iestre dont font l'objet les 
| irs Broi ordonnance de e 

‘bre 19417. 





‘à ordonnance n date d 91 ma G58, 
L: président du tribunal civi d Nice à donré 
mainlevée du se idstre dont font ed les 
b : des époux biamino (Esprit}, ordo (E 
LA In150 sous sé 1esire tiu 10 an tobre NS 


p ésident du tribunal civil de Nice a donré 
nainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens du ieur Bonis (Robert) ordonnance de 
[1 st s &S que tre da ») OCi bre 1947. 
Par ordonnance en date du 21 mai 1948, Île 


J sident du tribunal <ivil de Nice a donné 
naintevée du séquestre dant font l'objet les 
b na du sicur Scozzola (Ernest), ordonnance 
dd: mise sous su tre du 28 octobre 1947. 


date du 21 mai 1958, le 


ur ardonnarnice 4 
g “sident du tribunal civil de Nice a donné 
hainlevée du séquestre dont font l'objet les 
1 \s du sieur De Luizi (L“opo:do), ordon- 
nince de mise s0 séqueéstre du 1° bre 
“17. 

Par ordonnance en date du ?1 mai 1948, le 


T ssident du tr lbuna, civil de Nice a donné 
mainlevi du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Bato! 1, éPOUSE Bizotto OT 


donnance de mi sous séquestre du 3 ectobre 
$ 47 


donnance en date du 20 mal 1938, le 
pésident du tribunal civil de Nice & donné 
tmninievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Ros {Spirito), ordonnance de 
sise Si sé ue du % fanvier 1947. 


, ordot ince en date du 20 mai 41948, fe 
président du tribunal civi de Nice a donné 
miainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur CU alvt (Barthélémy), ordonnance 
do mise sous séquestre du 31 janvier 1947. 


Par ordonnance en date du 20 ma! 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestæ dont font l'objet les 
biens du sieur Dolfin-Boldu et de son épouse, 
née Branca (Caroline), ordonnance de mise 
ous séquestre du 3 février 1947. 





Par ordonnance en date du 20 maï 1948, le 
président du tribunal civil de Nice & donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Génta (Silvio), ordonnance de 
milse sous séquestre du 45 février 1947. 


Par ordonnance en date du 20 mal 1948, le 
président du tribunal civil de Nice «a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Malo (Salvator), onmonnance 
de mis sous séquestre du 31 janvier 41947. 





Par ordonnance en date du 20 mai 1948, le 
président du tribunal clvi de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 


biens du sieur Bella (Max) et de la dame Bella 
Non dy), ordonnance 


de mise sous séquestre 
"n in vler 1017 
4 .7 . 





1 


| 





Par ordonnance en date du 20 mat 1918, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
imainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Lupetti (Arcangelo}, ordon- 
lance dé rise sous séquestre du 11 février 
1947. 


be ord onnance en date du 20 mai 1958, le 
sident du tribunal civil de Nice a donné 
Ep vée du séquestre dont fout l'objet les 
biens du sieur Cordero (Charles), ordonnance 
‘do mise sous équestre du 11 février 4917. 


ee 


Par ado nnance en date du 20 mai 1918, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séqi jestre dont font l'objet les 
biens du sieur de Paco (Joseph), ordonnance 


le mis is séquestre du 2% avril 1947, 
Par ordonnance en date du %0 mai 1948, 


le président du tribunal civil de Nice a denné 
mainlevée du séquestre dont font l'obje les 
biens de la dame Lorenzi (Rosa), ordonnance 
de mise sous séquestre du 7 mai 1947 


ee 


Par ordonnance en date du %0 mai 1918, 
l&e président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l’objet les 
biens du sieur Momini (Séverin), ordonnunce 
de mise sous sc questre du % mai 1947. 





Par ordonnance en date du 20 nat 14918, 

‘side ibunal civit de Nice a donné 
estre dont font l’objet les 
j ra (Guido), ordonnance de 
raise sous séquestre du 22 janvier 1947, 





Par ordonnance en date du 20 mal 1918, 
le président du tribunal civil de Nice a dor — 
nainlevée du séquestre dont font l'objet ] 
biens du sieur Banfi (Mario), ordonnance = 
mise sous séquestre du 23 avril 1947, 


Par ordonnance en date du 20 mal 1938, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlev ée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Mazzoni (Alfred), ordonnance 
de mise sous séquestre du 20 mai 1947. 





Par ordonnance en date du 20 mal 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet Ics 
biens du sieur Penedetti (Jospeh}, ordonnance 
do rise sous séquesire du 2 avril 1945, 





Par ordonnance en date du 20 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Bolinel'i (Pierre), ondonnance 
de mise sous séquestre du 9 avril 1947. 





Par ordonnance en date du 20 rnai 1948, 
le président du tribura]l civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Barucco (Jean), ordonnance 
de mise sous séquestre du 12 novembre 196. 





Par ordonnance en date du 20 mal 1948, 
le président du tribunal] civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Pepino (Ambroise), ordonnance 
de mise sous équestre du 10 mars 1947. 





Par ordonnance en date du 90 mai 1918, 
le présent du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens de la dame Cerri (Annette), oNonnance 
de mise sous séquestre du 9 avril 1947. 





Par ordonnance en date du 20 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Pizzio (Pierre), odonnance de 
mise sous séquestre du © avril 1947, 





(aus Divers ) 














Brazilian Traction Light & Power Company, Limited 
(Socicté anonyme constituéo sous le régime 
des lois du Canada.) 





Avis aux résidents dans la zone « franc s 
* détenteurs de titres au porteur de la Brazi. 
lian Traction Light and Power Company, 
Limited. 





Avis est donné par les présentes que 1a 
conseil d'administration de cette société a 
déclaré un dividende d'un dollar ($ 11 par 
action sur les actions ordinaires sans valeur 
nominale de la compagnie, payable le 145 dé- 
cembre 1948, aux actionnaires figurant sur la 
registre à la clôture des bureaux le 22 octo- 
bre 19148. 

S'il s’agit de titres au porteur, le dividende 
nv —ShNicns cst représenté par le coupen 
10 0] 

Suivant les arrangements conclus entre le 
séquestre canadien cet l'office des changes, 

s détenteurs des titres au porteur, afin d'en- 
caisser leurs coupons, doivent d'abord salis- 
faire aux prescriptions de l'office des changes; 
pour tous renseignements à ce sujet, ils 
S'adresseront à leurs banquiers ou institu- 
tions financières. 

Ces formalités étant accomplies, les co 
ons devront être déposés à la Lloyds and 
National Provincial Forcign Bank Lid., 42, 
boulevard des Capucines, Paris, où tous reu- 
selgnements pourront étre obtenus. 

Le payement des coupons sera effectué 
dans la zone « franc » en stricte conformité 
avec les règlements de l'office des «changes 
en vigueur au moment du payement, sous dé- 
duction de l'impôt sur le revenu canadien 
(non résident) et de l'impôt français. 


Toronto, le 28 septembre 1948, 
OSBORNE MICHEL, 
secrétaire. 


(ans D'ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat des gg télégraphes 
et téléphon 














D°ADSUDICATION 


AVIS 


L'administration des postes, téK graphes et 
téphc nes procèdera, dans le courant du qua- 
ième trimestre 1918, à l'adjudicari ion pee 
que rest ‘re nte, au mé£xré, des travaux de dé- 


molilion, bét ton + nn, maçonnerie, légers ou- 
Vra2es. 

Lot n° 4, intéressamt la reconstruction dé 
l'hôtel des pos:es de Belfort (territiire de 


Beltort), 

L'importance des travaux est évaluée à 
14 millions de francs environ. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la d'rection régionale des 
services postaux (service des 1ocaux), rue 
Jean-Reraud, à Dijon, pour le 20 oclobre 1915, 
dernier délai. 

Elles seront a comnagnées des ièces pré- 
vues aux articles 2 et à du cahier des charges 
géntrales de l'a die istration des postes, télé- 
craph es et téléphones du 10 janvier 195$, sait 
nôtarmmment : 

a) Deux cert'ficats délivrés sur timbre par 
des La rnmes de l'art et ayant moins d’un an 
de date, ou une liste de références avec În- 
dication de la date et du montant des (ra 
vaux exécutés; 

b) D'une pièce jusiflant que le candjdet 
est patenté pour l'année courante et pour 
la spécialité, objet de l'adjudication; 
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e) Une pièce authentique constatant la qua- 
pie de Français du coneurrent; 

d)\ Un certificat d'un »rganisme _… dé- 
panda! rt du ministère du travail de la 
socurité sociale attesti ant Ja ré s- A de ja 
situation du candidat en matière de scourilé 


soc al ne pièce justiflant qu'il appartient à 


€) 
prune des proless.ons dont reèvent les ta- | 
vaux envis sagés. 
s entreprises figurant déjà sur une lis'e 
Le p! ; 
é admissibilté des entrepreneurs autorisés à 
elfe ‘uer des travaux pour de compte de l'ai- 
télé: graphes et télé 


unistration des postes, 


” t 
paones ou qui trav aient dé ja por ir celle der- 
uière, & eront dispensées de la fourniture des 
pièces précitées. 
Tous renseigne! nenta compilé mentaires paur- 
t être obtenus à j'a: ‘esse indiquée ci-des- 


huit heures à 


ouvrables, de 
heures à dix- 


les jours 
quatgrze 


ze heures et de 

heures, 
Le cahier des charges générales imposées 
entrepreneurs des travaux de ba'iment 
à exécuter pour le comte de l'adm nistra- 
tion des postes, télgraphes ct téléphones 
yeut étre acquis dans tous les bureaux de 
pose moyennant le prix de 100 F. Ce docü- 
ment peut être également étre consulté dans 
toutes les directions des postes, télégraphes 
cé! #1 éphenes. 

Le cahier des charges cspériales et le projet 
érs travaux à réaliser seront adressés ulté- 
meht aux entrepreneurs admis à prendre 
à l’adjudication. 

Dijon, le 25 septembre 1918. 
Le direrteur régional, 
BAYLE, 


ve IT'é 


CPP PPPPP PPS SPP SPP PPS PPS 


Sécrétariat d'Etat des postes, télégraphes 
et tétéphones. 








AXIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
d'un marché sur appel d'offres généralisé. 





postes, télégraphes et 
icléphones procédera, dans le courant du qua- 
Kiièmno-lr'mestre 1918, à l'attribution, au mé- 
Îre, des travaux de couverture, ploniberie sa- 
uiaire, 

lot ne 3, intéressant 1a 

hôtel des postes de Beifort 
het!forti. 

t'importance des 
4.200.000 F environ, 

Les demandes d'admission à 
J'vront parvemir à Ja directon régionale des 
services pk sieur (service des locaux}, rue 
Jean-Renaud, à Dijon, pour ke 20 œtohre 1918, 
Li 


rnier délai. 
Lu ès seront accompagnées des piices pré- 

aux articles 2 et 3 du cahier des charges 
£ nésales de l'adminstration des postes, télé- 
graphes et téléphones du 19 janvier 1938, soit 
Doiammen : ‘ 

a) Deux «ertificats délivrés sur timbre par 
ces hommes et Ce L'art et ayant moins 4'un 
&n de date, ou une liste de références avec 
cation de Ta daic et du montant des {ra- 
Vaux exécutés: 

b} D'une pièce justifiant que le candidat 
é:l pater w our l’année courante et pour a 
srécalité, objet de l'adiudication; 

} Une pièce authentique constatant la qua- 
ie P- Français du corcurrent : 

d) Un certifie at d'un organisme ques dé- 
pendant du mrnistère du travail et de da sécu- 
ré sociale aiteslant la régularité de Ja silua- 
üon du candidat en matière de sécurilé 
cal €; 

e) Une pièce justifiant qu'il apparlient à 
Vune des professions don, relèvent los lra- 
vaux envisagés, 

Les entreprises figurant dtjà sur une Hste 
d'admissibilité des Lan meurs ai rorisés à 
bn tuer des travaux pour ke compte de l'ad- 

istration des postes, tékigraphes et télé- 
po: es où qui travaillent y + pour cette der- 
L'ère, sont dispensé es de la fourniture des 
pices précitées. 

Fens renseignements complémentaires pour- 
Ra tre obtenus à l'adresse indiquée ci-des- 


L'administration des 


reconsiruwclion de 
(iexriloire de 


travaux est évaluée à 


soumiss.onner 


ini: 














sus, les jours ouvrables de huit heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-hui 
} 
ieures, 
Le cahier des charges générales imposées 
IX enirepreireurs des Wavaux de bAlimen 
à exéculer M "UT le compe de l'adm nistralion 
des postes, 1 égraphes et ‘téléphones peut 
être acquis dans {ous les burcaux de poste 
moyennant le prix de 100 F. Ce docnment 
eme êlre ca s toutes Îles 
des posles, téligraphes et tèk 
des charges spéri et le projet 
ir X à rcauser seront adressés ullé 
jeurem IX entrepre I! Ji:s à pren 
dre part à j'adjudication 
Dijon, le 25 piembre 1918 
Le directeur oral, 


Secrétariat d'Etat des postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion 
d'un marché sur appel d'offres généralisé. 


L'administration des télégraphes et 
téléphones procédera, dans it du qua- 
trième trimestre 498, à l'attribution au mé- 
tré des travaux de menuiserie, mobilier dor- 
mant, parquelage. 

Lot no 4 intéressant la 
l'hôtel des posies de Bellort 
fort). 

L'importance des {ravaux 

2.700.000) F environ. 

Les demandes d'adinission à soumissionner 
devront parvenir à la äirection régionue des 
services postaux (service des locaux), rue 
Jean-Renaud, à Dijon, pour le 20 octobre 1948, 
dernier délai. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des char 
ges générales de l'administralion des postes, 
télégraphes et téléphones du 10 janvicr 1958, 
soit notarnment: 

a) Deux certilicats délivrés sur timbre par 
des hommes de l'art et ayant moins d'un en 
de date, ou une liste de références avec indi- 
cation de la date et du montant des travaux 
exécutés; 

b) D'une pièce justiliant que le cand'dat est 
patenté pour l'inhée courante et pour la spé- 
cialité, objet de l'adjndication ; 

ec} Une pièce authentique constatant la qua 
lité de Français du concurrent; 

d) Un certificat d’un organisme qualifié dé 
pendant du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale attestant la régularité de la si- 
tuation du candidat en matière de sécurité 
sociale ; 

e} Une pièce 
l’une des professions 
vaux envisagés. 

Les entreprises figurant déjà sur une liste 
d'admissibilité des entrepreneurs autorisés à 
effecluer des travaux pour le comple de l'aû- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones ou qui travaillent déjà pour celte der 
nière, sont Res de la fourniture des 
pièces précité 

Tous ren eignemer nts compiémentaires pour- 


ront être oblenus à l'adresse indiquée ci-des- 
huit heures à 


post a, 
} x * 
le COUrAI 


reccons _ tion de 
(territoire de Bel 


> 


cest Evaluée à 


appartient à 


qu'il 
les tra- 


justifiant 
relèvent 


dont 


eus, les jours ouvrables, de 
douze heures et de qualorze heures à dix- 
huit heures. 

Le cahier des charges générales Imposées 


aux entrepreneurs des tri avaux de bâtiment à 
exécuter pour le compte de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones peut 
être acquis dans tous les bureaux de poste 
moyennant le prix de 100 F. Ce document 
peut également être consulté dans toutes les 
Re des postes, télégraphes et télépho- 
ne 
Le cahier des charges spéciales et le projet 
des travaux à réaiïiser seront adressés uillé- 
rieurement aux entrepreneurs admis à pren- 
dre part à l'adjudication. 
Dijon, le 2% seplembre 1948. 
Le directeur 
BAYLE. 


régional, 























DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions es déclarations d'associations : 7 fr. !a liges 
iDéeret du 16 avril 1948, art fer, 





ASSOCIATIONS FRANCAISES 
Décrot du 16 août 191.) 


- pli nbre 19:38 D aration à ! 1s-pré- 
d Vend UNION s$ TINE ET DES 
SIRS DE Viévy-11 “Ras, But : rzaniser et 
\ r la prat e des spa { isirs 
S il 11 l À Vi J-u ax 


2 Septembre 191$. Béclaration à la sous-pré- 


fé à P VY. SOCIETÉ CANTONALE DE CHASSE 
B p on du gibier, répre \ du bra- 
Ÿ ge sur | terrains lou et ex ce en 
cornmun de la chasse Sieyt id mare Bi 
on,  Guéméné-sur-Scorff£. 
2 scpltembre 1948, Déc'aration à la s-pré- 
feciu-e de Narbonne. . SRCTION LES ANCIENS 
MBALITANTS, DES COMBATTANTS DE LA LIMÉTDATION ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES, But: di se des 
l is des anciens combattants et victimes 
| ucux gue:res, Siège social: M. François 
Degrave, Villesèques-des-Corbières 
3 sep'embre 1918, Déclaration à la préfecture 
l'E ire 'LLoir. SOCIÉTÉ DE CHASSE n'OINVITLE- 
É Î IPHARD, But: mise en commun des 
terres et des bois, repeuplement du g'bier, ré 
pression du braconnage et répression des dé- 
ils de chasse, etr. Siève social : chez M. La- 
sCudarn0n, Oinville-saint-Liphard. 
3 septembre 1918. Déclaration À la sous-pré- 
feclture de Montreuil-sur-Mer, UNION <PORTIVE 
D'Emm tY. But: sport, football. liens d'amitié. 


Siège social: salle Phaïlenne, Embry. 
1 septembre 49%8. Déclaration à la sons-pré- 
fecture de Dieppe. CFux pe 39-13. Bot: main- 
tenir L'esprit de camaraderie et d'union issu 
nd Le ils partagés en commun sous le joug 
emi. Siège sociai: mairie de Ne:le-Hodeng, 
A >ptembr e 1918, Péclaralion à la ecture 
du Gers, PEnpnix Movrennanaise, Bul: vrotéger 
le gibier et. réprimer le braconnare. Siège 
social: mairie de Monferran-Saves 
& septembre 1942 Décla: ation à la sous-pré- 
fecture d'Issoudu SOCIÉTÉ COMMUNILE DES 
CHASSEURS DR SAXT-FLORENTIN. Bul: repeuple- 
ment du gens répression du lu unage, 
desl'uction des animaux nuisibles. Siège $a- 
Cia mairie de Saint-F'orentin. 
7 embre 498. Déclaration à l1 son pré- 
fecture de Rochefor SOCIÉTÉ DES FÊTFS DE 
Murox, But: organisation de fêtes, Sière so- 
cial: érole publique de Muron, bou 





5 septembre #98. Déclaration à la SwUS-pré- 


feciure de Bernav. COMITÉ D'ENINETIEN DES 
TOMBÉS MILITAIRES DU CENTON DE POvt-AUDEMER. 
But: entretien des tombes militaires du can- 
ton de Pont-Auderner. Siège social hôtel de 


vi je de Pont Audermer, 


‘ot pré- 


1918. Déclaration à la 
Boulogne-sur-Mer. CAiSsE  B'EN- 
SSEMENTS ITENRI Béoutxe, But: 

aux me imbres adhérents en 
siè ge soc al: 35 37, 


8 . se} tembre 
fecture de 
TR'AIDE DES ÉTABLI: 
aide et assistance 
cas de mal: idie ou de décès. 





Tue de la Vendée, à Calais. 

10 se septembre 198, Déclaration à la préfecture 
de poiice. CLUB DES INEMMERDABLES, But: grou 
pement d'artistes pour la renaissance de la 
France. Siège social: 8, bouierard Ge Stras- 
bourg, Paris. 

11 sept mbre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. CLus Ces S. O. M. Bu!: ins 


truire et perfectionn 4 dans l'art photo graphi 
que et cinématographique les membres du 
personnel de la Société d’oj ptique et de mé. 
canique de haute 4e ui Siège social: 125, 
boules ird Davout, Paris, 











| 
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43 spiembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vendôme. BIBLIOTHÈQUE PÉDAGOGiQUE 
CIRCULANTE DE LA CIRCONSCRIPTION DE VENDOME. 
But: prêts de livres. Siège social: école Fran- 
cls Bre theau, Vendôme. 
T CT ptembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, La RENAISSANCE DUGNYSIENNE. But: 

atique et propagation de l'art musical. 
Éiège soclul: mairie de Dugny. 











TE septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DES CAMPEURS DE DUGNY. But: 
alde à la jeunesse pratiquant le camping. 
Siège social: 5, rue Maurice-Bokanowski, à 
Dugny. 





h 


44 septembre 1948. Dé laration à la pré te cture 
de police. L'UNION DES GUYANAIS ET DES AMIS DE LA 
Guyane modilie la composition du bureau el 
de ses statuts et transfère son siège social du 
8, rue Volney, au 14, rue Chauveau-Lagarde, 
à Paris 





44 septembre 1948, Déclaration à LH sous-pré- 
focture de Rambouillet, SOCIÈTÉ DK CHASSK DE 
Cuaurrour-1£s-Etnecuy, But: :<yndiquer les 
propriétaires, habitants et cultivateurs de la 
commune en vue de l'organisation de la 
chasse et la protection des propriélés et ré- 
coltes Siège social: mairie de Chauflfour-les 





44 septembre 1958, Déclaration à la sous-pré 
f CI d Corbeil L'AVENIR 1! Bot Y-SAINT 
ANTOINE But. anin les loisirs de la jeuru 


en créant des activités éducatives. Siège so 


cial: mairie de Boussy-Saint-Antoine. 


44 septembre 1948, Déclarat.on à la sous pré 
feclture de Rambouillet, SOCIËTE DE CHASSE DE 
LA Fonêt-Le-Roi. But: répression du bracon 
nage, conservation et rempli ment du gi 
bier, destruction des animaux nuisibles. Siège 
social: M. Emile Aubergé, la Farûôt-le-Raiïi, 

1 se] nbre 1 D Ï \ las < 
fecture de Corbeil, 1 \ LYRI E SOIT ECoLi 
Jul: encourager la musique, f | iuUx 
concours et f | don des ! É 4 
con resserrer 1amiueé des Jeunes gen 
entire eux Ce = ui: chez M. Guerrier 
(Jules), pri ident, 5015Y-SUT Ecole 

NE MERE RARRIRÉE She- . . ; “ 
145 septembre 1918, D ira I \ la sous ni 


[ 

‘ture de Cholet. RÉvi 
{ 
] 


pais, Bul: pralique des exercices physiques et 
T0 1a!1 \ent du foot 1, S A al: « fé Vil 
leneuve, à Toutlemonde. 


à la sous-pré- 
BAYEUSAIN. Bul: 
riens sous toutes 


13 septembre 1918. 
feclure de Bayeux. 
développement des spot 
ses formes. Siège social: 8, rue des Ursulines, 
à Baveux. 


» 








15 sepiermb re 1913. Dé ‘lJaration à la sous-pré- 
fecture de Provins. Boxixc-CLUB PROVINOIS. But: 


pe tiqi m… enseignement et développement de 
a bo Siège social: hôtel de ville de 
Provins. 





43 septembre 19148. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Calais, SYNDICAT DES CHASSEURS, PRO- 
PRIÉTAIRES ET EXPLOITANTS D'HOU VIN-HOU VIGNEUL, 
But: préservation du gibier et des récoltes, 
répression du braconnago. Siège social: calé 
Hedin, Houvin loi ivigneul. 


15 sopte “mbre 1918, D claration à la sous-pré- 
fécture de Pontoise, Les CYCLO-RANDONNEURS DE 
L'le-pEk-Fnaxcs. But : pratlqr le el encourage- 
ment du tourisme à bicyclette. Siège social: 
69, rue Général-Leclerc, à LiY ry-Gargan. 


46 septembre 1918, né Jara! ion à la préfecture 
d'Eure-et4,0ir. SOCIÉTÉ DB CHASSE DE BILLAN- 
ŒLLES. But: union des cullivaleurs et proprié- 
taires habitants de la commune, en vue de 
l'organisation de la chasse et de la protection 
el récoltes. Siège social: mairie de Billan- 
celles, 








16 septembre 1948, Déclaration à la sou: pré- 
fecture de Boulogne - sur - Mer, HALTÉROPHILE- 
CLUB DB BOULOUNE-sUR-MER, Bul: développer la 
präu 
hve 


1e des De et haltères et de la culture 
iège social : 70, Grand'Rue, Bou- 





16 septembre 198. Déclaration à la pr rh 
d'Alger. Les AMIS DE LA NATURE. But: ivilé 
do mein air sous toutes leurs Métes. Siège 
social: foyer civique, champ de manœuvres, à 
Alger. 





16 septembre 198, Déclaration à pré- 
fecture de Meaux. GROUPEMENT DE CHASSK DES 
PROPRIÉTAIRES DE REBars. But: chasse el pra- 
tection du gibier. Siège social : mairie de 
Rebals. 











16 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Charolles. SOCIÉTÉ LOCALE DE GHASSE 
DE SAINT-CHRIST( )PHE-EN BRioxxais. But : organi- 
salion de la chasse, protection et repeuple- 


ment du gil hier, Siège social : dornicile du 
président, Saint-Christophe-en-Brionnais. 


nr A 


16 septembre 49:38. Déclaration à la sous 
fecture du Havre. Le PLUS-AVANT MANNE VILLAIS. 





But: 50 itenir, promouvoir et favoriser les 
œuvres d'éducalion populaire. Siège social: 
salle paroissiale, Manneville-la-Goupil. 





16 septembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
lecture du Ilavre, FOOTBALL-CLUB DE SAINT-JOUIN 
jut: pralique des sports. Siège social: chiez 
M. André Avenel, épicier, Saini-Jouin-sur-Mer. 


{6 septembre 1918, Déclaration à la sous-pré- 
fect le Bé 6. SOCIÉTÉ DES CHA RS DE 
NŒUX-LES-MINES, B orga ion le Ja chasse, 
repeuplem ni, ! res in du braconnage. Siège 


social: M, E. Warembourg, secrétaire, 117, re 
Nation le, Nœux-les- Mines 








16 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecti M LA CLIQUE THKILLOISE, But : 
contribuer à l'éclat des fêtes et cérémonies 
divi s. Siège social: mairie du Theil-sur 
{] 

13 septembre 1938, Déciaralion à la préfecture 


d'Arra SAINT-AULBERT-CLUB DE PBLANGY-SUR-TER- 
NOISE,. But: chasse. Siège <oc'al: au domicile 
du président, à Rlangr-sur-Ternoise 





17 septembre 1943 Déclaralon à la sous-pré 
fecture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION DES PRO- 
PRIÉTAIRES SINISTRÉS DB LA PRESQU'ILE GUÉRAN- 
DAISk But: défense des intérêts des membres 
ayant subi des dommages de guerre en des 
représentant, en les renseignant et en les 
conseillant Siège social: mairie de la Baule. 





17 seplembre 1918, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Toulon, ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DFS FEMMES FRANÇAISES, But: défendre 
les intérêts malériels et moraux des famiiles 
françaises, Siège social: M. Gihelin (Louis), 


\ 





GO, rue dé Ja République, Six-Fours-la-Plage. 
17 septei nbre 19:8. Déclaration à la préfecture 
de Ja Gironde. FOOGTRAIL-CLUB POSTES, TÉLÉGRA- 


PHES ET TÉLÉPHONES DE Borpeaux. But! pral tique 
des exercices physiques et notamment ‘du 
Hbail association "Siè 2e social: bourse du 


{ 
trava Es cours Ari< i id -Briand, à Borde aux, 





à la sous -pré- 





i Sept { I 

fecture de Narbonne, PÉTANQUE-APATTOIRS-CILUB. 
ut: pratique du sport boule dit pied-tanque. 

pese social: 67, avenue d’Espagne, à Nar- 
on) 





18 septembre 19:38. Déclaration à la préfecture 
de la Somme, SOCIÉTÉ DE CHASSE DU MEILLARD. 
But. protection du gibier, réglementation de 
! ‘lai: mairie du Meillard 


è sû 





18 septembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. ASSOCIATION AMICALE DFS ANCIENNES 
ÉTÈVES ET ÉLÈVES DE L'ÉCOLE RÉG!ONALE D’INFIR- 
MIÈRES ET D'ASSISTANTES SOCIALES DE Naxcy. But: 





entretenir des iles entre les 
membres, pr ions €t confé- 
Tenc Siège Tue Lionnois, à 








18 septembre 1918. Déclaration à la sous- 
préfecture de Lunéville. SOCIÉTÉ DE CHASSE 
D'AMENONCOURT, But: destruction des animaux 
nuisibles et conservation du gibier. Siège so- 
cial: mairie d'Amenoncourt. 





18 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Carcassonne, Association RHIN-DANUBE, Co- 
mité dé} partemenlal de l'Aude. But: assistance 
sociale des anciens de la ire armée. Siège so- 
cial: chez M. de Carnproger, 19, rue de Ver- 
dun, Carcassonne. 








—_ 


20 septembre 1918. Déclaration à la oct 
de la Côte-d'Or. UNION SPORTIVE DES t Dee 
X. Ausenr. But: enseigner aux jeunes em. 
ployés le sport sous toules ses formes. Siè;a 
social: usines X. Aubert, 5, rue du Havre. à 
Dijon. ke 











20 septembre 1948. Déclaration à la sous-n 
fecture de Toulon, COMITÉ DE VIGILANCE ET Lac 
TION POUR LA PROJECTION DE L'ENFANCE MALIHEU- 
REUSE. But: assurer aux enfants malheureux 
maltraltés, abandonnés, en danger physique 
où moral, ou réputés {eis, qui lui seront 
gnakKs par ses membres ou tous autres Js 
protection effective des lois tutfaires, Siège 
social: chambre de commerce, à Toul 
20 septembre 19%M8. Déc'aration À la préfec. 
ture de Maine-et-Loire. GROUPE D'ENTR'AIDR bn 
CHEVRE U, à Saint-Cément-de-la-Place. Bu 
utilisation en commun de, matér lei agr 
Place. sat cjal : mairie de Saint-érmentde 
lace. 





# septembre 1918. Déclaration à. la préfecture 

la Marne. AMICALE DES JEUNES DK LA CLASSÿ 
19 19: g" venir en aide aux conserits n 
siteux. Siège social: café de la Rive-Gaucht 
99, 4 Juan-Jaurès, à Châlons-sur-Murne. 





21 septembre 1218. Declaration à la sous] 
fecture de Vilefranche. LES CoMPaGxons nt 
BEAUJOLAIS. But: faire aimer par tous les 
moyens de l'art vivant et traditionnel la f 
vince du Beaujo: ais el ses produils; dév 
per l'esprit foiklori que, les ‘'eitres, les 
dans celte province; prêter son concours ct 
riser toules manifestations folklori qu S 
ou artistiques en France où à 
ra ayant pour but de glorifier La pro 
vince du Reaujolr's: var l’organisation de ma 
nifestations appropri 6es, favoriser le rayonnc- 
ment du conuneice et de l'industrie beal 
laise; établir et exalter l'esprit de compagnon 
uage entre tous ses membres et notamment 
le loyauté et de fidélité à l'idéal commu 
siège social: chatnbre de commerce de Vilie: 
franche-sur- Saône. 








21 septe mbre 1918. Déclaration à la préfec. 
Lure de la Mavenne, ASSOCIATION P'ÉDUCATION 
POPULAIRR DE L'ÉCOLR CATHOLIQUE DR VAIGES. Bul: 
organisation, fonctionnement matériel, rému 
nération des maitres des éroles libres et six 
cialement de l'école cathaïïque de Vaiges. 
Siège social: rue du Mans, à Vaiges. 





22 septembre 1918. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Soissons. ASSOCIATION DES UAMES LS 
LA CHARITÉ, ŒUVRE DES PAUVRES MALADES DE LA 
VAUOISSE DE LA CATHÉDRALE DR SOISSONS. But: vi- 
siler les maiades, les pauvres, ies vieillards à 
domicile et leur porter des seraurs en espèces 
et en nature, Siège social: sake du patronage 
Saintc-Agnès, place Mantoue, à Soissons. 





24 septembre 198 Déclaration à la préfecture 
de Lille. CLIQUE Sawt-GÉRarb, But: permettre 
aux enfants de suivre des cours d'apprentis- 
sae et de perfectionnement ‘tambours, clai- 
rons, trompettes) par un chef de clique 
Siège social: rue Saint-Gérard, Lambersart 


eptembre 1948 Déclaration à la préfecture 
PA ibe. CLUB DES OPTIMISTES ET DES LOUTO 
QUES ASSOCIÉS {C. O0. L. A.). But: créer entre 
ses mombres l'amitié par la gareté. Siège 5o- 
cial: 7, rue Courtalon, à Troyes. 

25 sepleinbre 19% Déclaration à la préfecture 
de Be'fort, CLUB DES SUPPORTERS DE L'A. R. B 
(Athletic-Ring beïfortain). But: venir en aide 
au cluh de l'A. R. B. Siège social: Maison 
de la Bière, à Beliort. 

6 sept tembre 19:8. Déclaration à la préfecture 
de : ‘a Vienne. Le comité de gestion des ecoles 
libres de Curzay change son titre et devient 
SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRE DE CURZAY-SUR- 
Vonxe. Siège social: au presbytère, à Curzayÿ- 
sur-Vonne. 











Rectificatif au Journal officiel du 21 sep- 
tembre 1948: page 9328, 2 colonne, 8 inser- 
tion, ASSOCIATION DES MAISONS FAMILIALES, AU 
lieu de’ « Siège social: chez Me André, no- 
taire à Chambery s, lire: « chez Me Andry, 
notaire à Chambkey ». 





Paris — Imp. des Journauæ officiels, 31, quai Vollaio 








